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La CERC observatoire du Bâtiment et des Travaux Publics  en Région Nord-Pas de Calais 

 

La CERC a pour vocation de fournir aux acteurs régionaux et locaux de la filière de la construction des études 

et des analyses ciblées qui facilitent leur prise de décision. 

 

Pour mener à bien ce rôle d’observatoire du BTP en Région, la CERC a développé des savoir-faire en matière 

d’études et de diagnostics, une expertise sur l’économie du secteur du BTP et une capacité à travailler en 

partenariat avec les acteurs locaux. 

 

La CERC est par ailleurs membre du réseau national des CERC qui s’est constitué avec deux objectifs : 

consolider les travaux régionaux, permettre des analyses et comparaisons interrégionales. 

Le baromètre Travaux Publics Durables a pour ambition de 

jouer le rôle de marqueur permettant de suivre l’évolution des 

Travaux Publics sous l’angle « Développement Durable ». 

 

Pour tous les acteurs du secteur, cette nouvelle publication 

servira de référence lorsqu’il s’agira de connaître le patrimoine 

régional des infrastructures, leur état actuel pour chaque 

secteur et de donner des indications sur la capacité des 

équipements à répondre aux besoins des usagers… Autant 

d’éléments qui pourront nourrir leurs réflexions. 

 

Ce document présenté sous forme de  données recensant le 

patrimoine régional des infrastructures et des réseaux, 

permettra d’en mesurer l’évolution de manière régulière, 

d’identifier les volumes de travaux à venir, les priorités à 

accorder dans le cadre de leur réalisation et d’en apprécier leur 

qualité de service et de répondre aux besoins de leurs 

utilisateurs. 

Avant-propos 

Présentation de la CERC 
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Chiffres clés des TRAVAUX PUBLICS 

L’appareil de production du secteur des Travaux Publics en Nord-Pas de Calais 

L’emploi et la formation en région  

345 établissements 
4,4 % du national 

 

FNTP 2013 

2 240,6 millions d’euros de 

travaux réalisés dans la région 
5,3 % du national 

FNTP 2013 

Répartition des entreprises et du chiffres 

d’affaires par activité principale 
Unité : part en % – Source : INSEE, FNTP 

Répartition des établissements selon leur taille 

Unité : part en % – Source : FNTP 

16 070 salariés 

dans les établissements de TP 
5,7 % du national 

URSSAF 2013 

154 jeunes  

en formation initiale TP 
 

Education nationale 2013/2014 

10% 

11% 

10% 

22% 

37% 

10% 

Autres activités (génie agricole, fondations
spéciales, forages, travaux souterrains)

Canalisations, assainissement… 

Ouvrage d'art

Terrassements

Travaux de routes, ouvrages maritimes ou
fluviaux, voies ferrées

Travaux électriques publics et
télécommunication

Répartition des salariés par activité principale 

des établissements 
Unité : part en % – Source : URSSAF 

1 990 intérimaires TP 

en équivalent temps plein 
5,5 % du national 

DARES 2013 

Répartition des jeunes en formation initiale 

par spécialité 
Unité : nombre – Source : Education nationale 

148 

540 

147 

159 

4 

63 

17 

70 

Géomètre, topographe*

Encadrement de chantier*

Mécanicien d'engins*

Conducteurs d'engins*

Monteur de réseau

Canalisateur

Constructeur d'ouvrages d'art

Constructeur de route

* Formations non spécifiques aux Travaux Publics 

Lecture : les entreprises de travaux de routes, maritimes ou fluviaux et ferrés 

réalisent 49% du CA Travaux Publics de la région, elles concernent 7% des 

entreprises de TP. 

17% 

3% 

16% 

35% 

7% 

2% 

3% 

18% 

8% 

14% 

49% 

8% 

Autres activités (génie agricole,
fondations spéciales, forages,…

Canalisations, assainissement, 
adduction d'eau … 

Ouvrage d'art et équipement
industriel

Terrassements

Travaux de routes, en site maritime
ou fluvial, voies ferrées

Travaux électriques publics et
industriels

Chiffre d'affaires

Etablissements

1 à 10 
salariés 

56% 11 à 50 
salariés 

31% 

Plus de 
50 

salariés 
13% 
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CHAPITRE I 

31 400 km de routes 

521 km de voies navigables 

1 450 km de voies ferrées 

QUEL EST LE PATRIMOINE 
D’INFRASTRUCTURES  
DE LA RÉGION NORD-PAS DE CALAIS ? 

50 133 km de réseau électrique 

33 500 km de réseau d’eau 
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1. Le RÉSEAU ROUTIER 

Le Nord – Pas de Calais est une région 

densément peuplée, au cœur d’une zone de 

très fort transit entre Paris, Bruxelles et 

Londres. Le réseau autoroutier y est donc 

historiquement développé.  
 

La région regroupe 5,5% du réseau autoroutier 

et 2,9% des voies communales de France. 
 

Le profil des départements est  similaire,  

15 897 Km pour le Nord (50,7%) contre 15 521 

Km pour le Pas de Calais. (49,3%). 

 

 Le réseau de routes départementales est plus 

dense dans le Pas de Calais avec 40% du 

réseau du département (34% pour le Nord).  

Quelle est la taille du réseau routier de la région ?   

Un peu plus de 31 400 km de voies, soit 3% du réseau routier national pour une région représentant 

6,4% de la population française 

Chiffres clés du secteur  

des TP routiers en région  

en 2013 (INSEE et URSSAF) 
 

89 entreprises 

5 331 salariés 

 

1.a. Un réseau routier de 31 400 km  
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Taille du réseau routier  : comparaisons régionales (2013)  
Unité : km linéaires - Source : SOeS 

Autoroutes Routes nationales Routes départementales Voies communales

 -  5 000  10 000  15 000  20 000

Nord

Pas de Calais

Répartition du réseau routier régional  
par type de routes et par département en 2013 

Unité : km  linéaires - Source : SOeS 

Autoroutes Routes nationales

Routes départementales Voies communales

Répartition du réseau routier départemental en région par type de routes au 01/01/2013 

Unité : km  linéaires - Source : SOeS  

  Autoroutes 
Routes 

nationales 

Routes 

départementales 

Voies 

communales 
Total 

Nord 291   89   5 257   10 260   15 897   

Pas de Calais 336   106   6 180   8 899   15 521   

Région 627   195   11 437   19 159   31 418   

France 11 465 9 784 377 965 666 343 1 065 557 
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Cartographie du réseau routier de la région  

Source : DREAL (Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement) 

1.b. Un réseau routier dense 

1. Le RÉSEAU ROUTIER 

La région Nord-Pas de Calais est une région très urbanisée, sous la forme d’un réseau d’agglomérations, qui 

entraîne de nombreux déplacements pour ses habitants. En France, seules les régions Ile-de-France et Provence-

Alpes-Côte d’Azur présentent une urbanisation aussi intense avec de tels flux de mobilité. 

 

L’intensité des transports en Nord - Pas-de-Calais résulte de la forte densité de population, de l’importance des 

activités économiques et de la situation régionale de carrefour entre l’Europe du Nord et du Sud, qui confère à 

celle-ci un rôle de zone de passage, aussi bien pour les flux de personnes que pour les flux de marchandises. 
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Répartition du réseau routier selon la densité de population en Nord-Pas de Calais 

Source : IGN, CERC 

1. Le RÉSEAU ROUTIER 

Le Nord-Pas de Calais compte  

en moyenne, en 2013, plus de 2,5 km de 

routes par km², un ratio supérieur à la 

moyenne nationale.   

 

A titre de comparaison, la densité de 

population moyenne de la région s’élève à 

325,6 habitants /km² contre 99,4 pour la 

France métropolitaine. 

 

La densité du réseau routier va de pair 

avec la densité de population régionale. 

Quelle est la densité du maillage du réseau routier de la région ?   

Près de 2,5 km de voies par km2 

2,77 

2,33 

2,53 

1,66 

Nord

Pas de Calais

Région

France métropolitaine

Densité du réseau routier régional en 2013 
Unité : longueur du réseau rapportée à la superficie 

(km linéaires / km2) - Sources : SOeS et INSEE 
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Quel est le nombre d’ouvrages d’art routiers dans la région ?   

Un patrimoine d’ouvrages d’art partiellement recensé 

1.c. Près de 780 ouvrages d’art routiers 

1. Le RÉSEAU ROUTIER 

Le patrimoine d’ouvrages d’art liés aux 

réseaux routiers est difficilement 

disponible. Les informations existantes 

sont parfois peu représentatives et 

difficilement exploitables. 

 

Sur le réseau routier national géré par 

la DIR, ce sont près de 600 ponts qui 

sont dénombrés en Nord-Pas de 

Calais. Cela représente une forte 

densité des ponts sur ces routes.  

 

Les tranchées couvertes sont rares en 

région. A celles gérées par la DIR Nord, 

situées sur la métropole lilloise, il faut 

ajouter la tranchée couverte d’Hardelot 

(800 mètres de long) sur l’autoroute  

concédée A16. 

183 

5 

593 

Murs de soutènement

Tranchées couvertes, tunnels

Ponts, viaducs

Parc d'ouvrages d'art routiers dans la région en 2013 
Unité : nombre d'ouvrages - Source : DIR 

Synthèse  : 

En région Nord-Pas de Calais, le réseau routier s’étend sur un peu plus de 31 400 km linéaires en 2013 . Une taille 

qui place la région au 17ème rang national avec 3% de la longueur totale de voies routières de la France.  

Cependant la densité du réseau routier régional s’élève à 2,5 km/ km2, un niveau supérieur à la moyenne nationale. 

Les routes départementales représentent près de 36% du réseau régional, la voirie communale 60%. 

Les données concernant  

les ouvrages d’art pour  

les passages à faune, 

PPHM, tranchées, etc.  

ne sont pas disponibles  

à ce jour 
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2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

2.a. Un réseau ferré de près de 1 450 km 

Le réseau ferroviaire de la région Nord-Pas 

de Calais cumule 1 446 km de lignes 

exploitées en 2013, soit l’équivalent de 

5,5% de l’ensemble du réseau national (la 

France compte 29 588 km linéaires de 

lignes exploitées).  

 

Près de 60% du réseau ferroviaire régional 

se situe dans le Nord. Le taux 

d’électrification du réseau est plus affirmé 

dans le Nord avec 81% de lignes 

électrifiées contre 64% dans le Pas de 

Calais. 

 

A l’échelle régionale, près des ¾ du réseau 

sont électrifiés en 2013 (5ème rang 

national), une proportion de près de 20 

points supérieure à la moyenne nationale.  

Quelle est la dimension du réseau ferroviaire dans la région ?  

Près de 1 450 km de lignes en service, dont près des trois quarts sont électrifiées 

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

Longueur du réseau ferroviaire en France : comparaisons régionales (2013) 
Unité : km linéaires - Source : SOeS 

Lignes électrifiées Lignes non électrifiées

687 

384 

161 

214 

Nord

Pas de Calais

Longueur du réseau ferroviaire de la région  
par type de lignes en 2013 

Unité : km linéaires  - Source : SOeS 

 lignes électrifiées lignes non électrifiées
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2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

La densité du réseau ferroviaire de la 

région s’élève à plus de 116 mètres 

linéaires de lignes exploitées par km2 en 

2013, une densité nettement supérieure à 

la moyenne nationale. 

  

Le réseau ferré est particulièrement 

développé dans le Nord (près de 148 

mètres de lignes exploitées de plus par 

km2) comme dans le Pas de Calais avec 

une densité presque deux fois supérieure à 

la moyenne nationale. 

Quelle est le maillage du réseau ferroviaire de la région ?   

Près de 116 mètres de lignes exploitées par km2 

Chiffres clés du secteur  

des TP ferroviaires en région  

en 2013 (INSEE et URSSAF) 
 

6 entreprises 

507 salariés 

 

2.b. Un réseau de 116 m de lignes exploitée par km2,  

au dessus de la moyenne nationale 

147,7 

89,6 

116,5 

46,2 

Nord

Pas de Calais

Région

France métropolitaine

Densité du réseau ferroviaire dans la région en 2013 
Unité : m / km2 - Sources : SOeS et INSEE 

Cartographie du réseau ferroviaire de la région  

Source : RFF (Réseau Ferré de France) 
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2.c. Parc d’ouvrages d’art ferroviaires 

Quel est le nombre d’ouvrages d’art ferroviaires?   

2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

Synthèse  : 

Principal mode alternatif de transport de la route, le transport ferroviaire est très développé en région Nord-Pas de 

Calais. On recense ainsi près de 1 450 kilomètres linéaires de voies exploitées en 2013, soit 5,5% de l’ensemble du 

réseau ferré national avec une densité très supérieure à la moyenne.  

Le réseau, sur lequel transitent à la fois des trains de marchandises et de voyageurs, est bien réparti sur le territoire 

(58% dans le département du Nord). Par ailleurs, les deux départements sont desservis par le réseau TGV. 

1 142 

22 323 

1 742 

26 733 

passerelles sur voies

murs de soutennement

Tunnels

Ponts et viaducs

Parc d'ouvrages d'art ferroviaires par type 
d'ouvrages en France (hors ouvrages abandonnés) 

Unité : nombre d'ouvrages - Source : RFF 

L’inventaire des tunnels ferroviaires 

français a permis de recenser 52 

tunnels en Nord-Pas de Calais, dont 

15 abandonnés. 

 

L’inventaire des ponts et viaducs 

ferroviaires a débuté en 2014. 

 

Photos : Inventaire Ferroviaire de France 

Ponts et viaducs ferroviaires en Nord-Pas de Calais 

Les données concernant  

les ouvrages d’art ferroviaires 

en Nord-Pas de Calais ne 

sont pas disponibles à ce jour 

Pour plus d’informations : inventaires-ferroviaires.fr 



13 Baromètre Travaux Publics Durables │ Juin  2015 
Tous droits réservés 

Chiffres clés du secteur  

des TP maritimes et fluviaux 

 en région en 2013 (INSEE et URSSAF) 
 

9 entreprises 

132 salariés 

 

3. Le RÉSEAU MULTIMODAL 

Quelle est la taille du réseau de voies navigables de la région ?  

521 km de voies fluviales-portuaires accessibles au transport de marchandises 

3.a. Un réseau fluvial de plus de 500 km ouvert  

au transport de marchandises et de personnes 

La région Nord-Pas-de-Calais compte sur son territoire 521 km de 

voies navigables ouvertes au commerce en 2013, soit l’équivalent 

d’un peu plus de 6% du réseau national géré par VNF. 

La densité du réseau s’élève à 42 mètres de voies par km2 pour 

seulement un peu plus de 13 mètres pour la moyenne nationale.  

87% du réseau sont ouverts à la navigation de bateaux de petits ou 

grands gabarits (dont 45% pour les grands gabarits et 42% pour les 

petits gabarits). 

 

219 

66 

236 

Petit gabarit

Moyen gabarit

Grand gabarit

Taille du réseau de voies navigables pour le commerce 
dans la région en 2013 

Unité : km - Source : VNF 

Cartographie du réseau ferroviaire de la région  

Source : VNF (Voies Navigables de France) 

 

VNF - Réseau fluvial de voies navigables : 

fleuves, rivières, et canaux aménagés, équipés 

et ouverts au transport de voyageurs, de 

marchandises et de plaisance. 

Longueur totale (en km) : 8 500 km sur 

l'ensemble du territoire national , dont : 

• 6 700 km confiés à VNF 

• Environ 1 800 km hors du réseau VNF 

confiés à d’autres gestionnaires 
 

i 
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3. Le RÉSEAU MULTIMODAL 

3.b. Un réseau de transport en commun riche de tous  

les modes de transport guidés urbains 

Quelle est la taille du réseau de transports en commun guidés urbains de la région ? 

Un des réseaux les plus développés de France 

Le Nord-Pas de Calais est une région où les 

transport urbains guidés sont bien 

développés. Ainsi, en 2014, deux 

agglomérations (Lille et Valenciennes) sont 

équipées soit d’un réseau de métro, soit d’un 

réseau de tramways, soit des deux à la fois. 

Au total, ces deux catégories de réseaux 

exploitent 6 lignes (3ème rang de Province 

avec un peu plus de 6% de l’ensemble du 

réseau national) sur près de 97 km de réseau 

.  

Synthèse  : 

Le réseau de transport en commun guidés urbains est bien développé en région Nord-Pas de Calais. 

Qualitativement, la totalité des modes de transport urbains (métro et tramway) y sont représentés.  

Deux agglomérations de la région font, en outre, partie des villes disposant soit d’un réseau de tramways (une 

vingtaine en France), soit de métro (moins de 10 en France), soit des deux à la fois.  

Lille présente la particularité de faire partie de l’extrême minorité d’agglomérations françaises équipées à la fois d’un 

réseau de tramways et d’un réseau de métro.  

Réseaux de métro et de tramway en région en 2014                        
Source : STRTMG et opérateurs 

Type de réseau 

Nombre 

de  villes 

équipées 

Nombre  

de lignes  

en service 

Longueur 

cumulé en km 

Métro 1 2 45 

Tramways 3 4 52 

0

5

10

15

20

Réseaux de transport en métro et tramways en France  
 comparaisons régionales (données à mi-2014) 

Unité : nombre de lignes en service - Source : STRMTG 

Nombre de lignes de métro en service Nombre de lignes de tramways en service
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3. Le RÉSEAU MULTIMODAL 

Où sont localisées les grandes plateformes multimodales de la région ? 

Plusieurs grands centres de gravité de l’intermodalité en Nord-Pas de Calais 

3.c. L’intermodalité dans la région 

Cartographie de l’intermodalité en région  
Source : Euralogistic (Pôle d’excellence logistique), CERC, DREAL 

La plateforme multimodale est un lieu où se concenrtrent de multiples moyens de transport. Il s'agit de faciliter le 

passage de marchandises (ou de voyageurs, dans ce cas l’on parle de pôle d’échanges)  d'un mode de transport à un 

autre, par exemple du camion au train (ferroutage) ou au bateau (merroutage) grâce à des conteneurs standardisés. Les 

aéroports sont fréquemment des plates-formes multimodales puisqu'ils sont souvent associés à une autoroute et un 

système ferroviaire à grande vitesse ou au réseau de transport en commun (RER ou métro). 

i 

Synthèse : 

La région compte plusieurs centres multimodaux. Ainsi, la capitale régionale forme, avec sa grande banlieue, une 

véritable plateforme multimodale dans le transport de personnes et dans l’acheminement de marchandises 

(intermodalité de type route / ferroviaire / portuaire / aéroportuaire).  

Il est en de même pour les villes portuaires de Calais et Dunkerque ainsi que de Valenciennes.  

La région accueille aussi Delta 3, une plateforme multimodale dédiée au transport de marchandises, à Dourges. 

Plateforme Delta 3 

Aéroport de fret aérien 

Ports maritimes 
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4. Le RÉSEAU D’EAU ET ASSAINISSEMENT 

4.a. Un réseau d’assainissement de 355 stations  

pour 4,04 millions d’habitants 

355 stations de traitement des eaux usées 

sont recensées en 2012 en région Nord-

Pas de Calais (soit l’équivalent de 1,7% du 

parc national) pour quelques 4 millions 

d’habitants. 

 

En moyenne, le débit des stations des 

deux départements s’élève à 724 milliers 

de m3 journaliers. 

 

Le département du Nord compte plus de 

stations (60%du parc régional), 

Quelle est la taille du parc d’infrastructures de traitement de l’eau de la région ?  

1 station d’épuration pour plus de 11 400 habitants 

Chiffres clés du secteur  

des TP de réseaux pour fluides 

en région en 2013 (INSEE et 

URSSAF) 
 

52 entreprises 

1 770 salariés 

Le débit de référence est la valeur fondamentale journalière 

pour le dimensionnement de la STEU (Station de Traitement des 

Eaux Usées) et du système de collecte et pour établir la 

conformité de la station au titre de l'application de la directive 

ERU (Eaux Résiduelles Urbaines). C’est le débit journalier 

entrant dans la STEU au-delà duquel le niveau de traitement 

exigé par la directive 91/271/CEE n’est pas garanti. Il 

s'apparente à un débit d'objectif de temps de pluie. 

i 
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Source : MEDDE/DEB 
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4. Le RÉSEAU D’EAU ET ASSAINISSEMENT  

4.b. Un réseau de distribution d’eau potable de 33 500 km 
Quelle est la taille et la densité du réseau de distribution d’eau de la région ?  

33 500 km de réseau distribuent annuellement près de 50 m3 d’eau par habitant 

Quel est le maillage régional du réseau de distribution d’eau potable ? 

Près de 2 698 mètres de réseau par km2 

Données clés du réseau de distribution d'eau de la région en 2013 

Source : SISPEA, CGDD 

Densité du réseau de distribution d'eau 2,7 km / km2 

Taux de rendement moyen du réseau 78% 

Longueur du réseau 

33 500 km  

260 millions de 

m3 introduits* 

 200 millions 

de m3 

consommés* 

Synthèse  : 

Le réseau de distribution d’eau potable de la région Nord-Pas de Calais, très hétérogène, s’étend sur quelques  

33 5000 km (soit 2,7 km par km2). Ce dernier achemine environ 50 m3 par habitant par an, un volume sensiblement 

moins élevé qu’à l’échelle nationale (54 m3 par habitant) .  

Du côté des infrastructures de traitement des eaux usées, un peu plus de 350 stations d’épuration (appelées STEU) 

sont disséminées sur le territoire, soit près de 2% du parc national pour un région qui compte 6,4% de la 

population française. 

3,7%  

du 

national 

50,6 m3 d’eau 

consommés / habitant* 

Le rendement (en %) est le rapport 

entre le volume d'eau consommé par 

les usagers (particuliers, industriels) 

et le service public (pour la gestion du 

dispositif d'eau potable) et le volume 

d'eau potable d'eau introduit dans le 

réseau de distribution (volume en 

sortie d’usine de traitement, en sortie 

de station de pompage ou de 

réservoir). 

 

NB : Part de la population couverte 

par les données d'enquête de la base 

de données SISPEA : 

15% au niveau national. 

21%  pour la région Nord-Pas de 

Calais. 

i 

* Agence de l’eau Artois Picardie 2007 

11% 

34% 

42% 

10% 

3% 

inconnu

≤80 mm 

100 à 150 mm

150 à 300 mm

≥300 mm 

Répartition de la longueur du réseau  par diamètre en 
Nord-Pas de Calais 

Source : Agence de l'eau Artois Picardie 2007 

Volume introduit : volume issu des ouvrages de production pour être introduit dans le réseau de 

distribution (volume en sotie d’usine de traitement, en sortie de station de pompage ou de réservoir). 
 

Volume consommé : volume d'eau consommé par les usagers (particuliers, industriels) et le service 

public (pour la gestion du dispositif d'eau potable) 
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Structure de la production d‘électricité : comparaisons régionales (2013) 
Unité : GWh - Source : RTE 

Nucléaire Thermique à combustible fossile*

Hydraulique Autres sources d'énergie renouvelable

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

 

Le parc d’infrastructures énergétiques de 

la région Nord-Pas-de-Calais se compose 

de quelques 12 200 unités de production 

d’énergie électrique en 2014.  

 

Les installations photovoltaïques, de par 

leur dimension réduite (il s’agit 

d’équipements et non d’ouvrages), 

arrivent largement en tête, comptabilisant 

à elles seules 12 190 unités (99% des 

installations). Suivent, pour des raisons 

analogues, les installations éoliennes.  

 

Quel est le nombre d’installations de production d’électricité dans la région ?  

Un parc conséquent et composé d’équipements de production d’énergie renouvelable 

5.a. Un parc de quelque 12 200 installations de production  

d’énergie électrique 

Synthèse : 

En 2014, le Nord-Pas de Calais est à l’origine de plus de 7% de la production d’énergie électrique de la France (6ème 

rang). Plus qualitativement, à travers les installations en services, toutes les énergies sont produites sur le territoire, 

et notamment l’énergie nucléaire. 

L’installation nucléaires représente à elle seule un peu plus de 83% de la puissance installée totale de production 

d’énergie électrique.  Les unités produisant de l’énergie photovoltaïque et éolienne, sont toutefois les plus 

nombreuses (près de 12 200 unités cumulées) de par leur nature (il s’agit  en effet d’équipements et non 

d’infrastructures lourdes).   

(*) Thermique à combustible fossile : charbon, fioul, gaz 

1 

4 

96 

12 119 

Installations nucléaires

Installations
hydroélectriques

Installations éoliennes

Installations
photovoltaïques

Parc d'installations de production d'énergie électrique  
de la région par type d'énergie en 2014 

Unité : nombre d’installations - Sources : SOeS et EDF 
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5.b.Une région exportatrice d’énergie électrique,  

principalement nucléaire 
La région est-elle exportatrice ou importatrice d’énergie électrique ?  

Une production qui couvre 1,2 fois la consommation en 2014 

 

La région Nord-Pas-de-Calais fait partie de 

la moitié des régions françaises qui sont 

exportatrices nettes d’énergie. 

En 2014, la production nette intérieure 

d’énergie électrique exprimée en GWh 

représente en effet, toutes énergies 

confondues, l’équivalent de 125% de sa 

consommation sur l’année. 

Il convient également de souligner que ce 

ratio (production/consommation) se révèle 

légèrement supérieur à la moyenne 

nationale (86%).  

La région Nord-Pas-de-Calais fait partie de 

la moitié des régions productrices 

d’énergie nucléaire.  

 

A l’image de la situation observée au 

niveau national, la part du nucléaire est 

largement dominante. 

En outre, la région, avec 86% de 

production d’énergie d’origine nucléaire, 

figure au 7ème rang national.  

 

Le poids de l’énergie nucléaire s’accentue 

depuis 2010. Les énergies renouvelables, 

très récentes, ont suivi une évolution 

analogue sur la période (doublement entre 

2009 et 2013 pour atteindre 5% en 2014). 

Quelle est la dynamique et la structure de la production énergétique de la région ? 

L’énergie nucléaire et les énergies renouvelables montent en puissance 

Synthèse : 

Avec un ratio production/consommation s’élevant à près de 125% en 2014, la région Nord-Pas-de-Calais fait partie 

des 10 régions exportatrices nettes d’énergie. L’énergie d’origine nucléaire (pour laquelle seulement la moitié des 

régions françaises sont productrices) est dominante.  

Elle totalise ainsi respectivement 83% de la puissance totale installée et 86% de la production totale d’énergie 

électrique de la région. Suivant la tendance au niveau national, les installations de production d’énergies 

renouvelables fleurissent dans la région. Si bien que la part de la production d’énergies renouvelables s’accroît à un 

rythme rapide (+3 points en 5 ans pour atteindre 5% de la production) avec, au demeurant un niveau encore 

relativement modeste. 

78% 77% 80% 80% 84% 86% 

20% 21% 17% 16% 12% 9% 

2% 2% 3% 4% 4% 5% 

2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution de la structure de la production d'énergie  
électrique de la région par type d'énergie (2009-2014) 

Unité : part en % de la production totale - Source : RTE 

Nucléaire Thermique à combustible fossile Energies renouvelables
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Production d'énergie électrique et ratio 
production/consommation de la région 

Unités : GWh (échelle de gauche)  
et % (production/consommation)  

- Source : RTE 

Production Production / consommation

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
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5.c. Un réseau de distribution électrique de 50 133 km  

de lignes, dont la moitié est enfoui 

Quelle est la dimension du réseau électrique dans la région ?  

Un circuit de 50 133 km de lignes haute et basse tension, soit 3,7% du réseau national 

La région Nord-Pas de Calais compte plus 

de 50 100 km de lignes électriques haute 

et basse tension en 2013 (soit l’équivalent 

de 3,7% de l’ensemble du réseau national).  

 

La spécificité de la région réside 

notamment dans une proportion plus 

élevée de lignes basse tension que la 

moyenne nationale (55,5% de la longueur 

totale du réseau pour la région contre 

52,6% pour l’ensemble de la France). 

 

NB : les données concernant les lignes 

électriques moyenne et très haute tension 

(longueur du circuit sous tension) ne sont 

pas disponibles à ce jour. 

 

 

Quel est le taux d’enfouissement du réseau électrique de la région ?  

Un taux supérieur de 11 points à la moyenne nationale 

Le taux d’enfouissement du réseau 

électrique est supérieur à la moyenne 

nationale, en particulier si l’on considère 

les lignes haute tension.  

 

NB : les données concernant les lignes 

électriques moyenne et très haute tension 

(longueur du circuit sous tension) ne sont 

pas disponibles à ce jour. 

Chiffres clés du secteur  

des TP d’électricité 

en région en 2013 (INSEE et 

URSSAF) 
 

26 entreprises 

1 640 salariés 

 

NB : il convient de distinguer le réseau de 

transport d’électricité (géré par RTE) du  

réseau de distribution  d’électricité 

(exploité par ERDF). 

62% 

41% 

50% 

40% 
38% 39% 

Haute tension Basse tension Ensemble

Taux d'enfouissement du réseau électrique  haute et 
basse tension de la région par type de lignes en 2013 

Unité :  part en % des km linéaires- Source : SOeS 

Région France

45% 

55% 

47% 

53% 

Haute tension Basse tension

Structure du réseau électrique haute et basse tension 
par type de lignes en 2013 

Unité : part en % des km de lignes haute et basse tension - 
Source : SOeS 

Région France

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
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Quelle est la densité du réseau électrique de la région ?  

Une densité supérieure à la moyenne nationale 

Avec un peu plus de 4 km de lignes 

électriques par km2, la région Nord-Pas de 

Calais affiche une densité de son réseau 

électrique très supérieure à la moyenne 

nationale. 

 

NB : les données concernant les lignes 

électriques moyenne et très haute tension 

(longueur du circuit sous tension) ne sont 

pas disponibles à ce jour. 

Quelle est la répartition géographique du réseau de transport d’électricité de la région ? 

Source : RTE (Réseau de Transport d’Electricité) 

4,04 

2,14 

Région France

Densité du réseau de transport d'électricité  haute  
et basse tension de la région en 2013 

Unité : km de lignes par km²  
- Sources : SOeS et INSEE 

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
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Focus sur le réseau de transport d’électricité très haute tension 400kV  

Source : RTE (Réseau de Transport d’Electricité) 

Quels sont les couloirs de transport d’électricité (lignes THT) dans la région ?  

Nord-Pas de Calais: un lieu de passage de lignes très haute tension transfrontalières 

Lignes électriques basse tension (BT) 
Tension : entre 230 et 380 volts 

Utilisation : distribution d’énergie électrique vers le client final (ménages et artisans) 

Lignes électriques moyenne tension (MT ) 
Tension : entre 15kv et 30kv  

Utilisation : transport de l’électricité à l’échelle locale vers les petites industries, les PME et les commerces.  

Lignes haute tension (HT) 
Tension : entre 30kv et 100kv. 

Utilisation : réseau de répartition ou d’alimentation régionale (acheminement aux industries lourdes,  

aux grands consommateurs électriques) et liaison  avec le second réseau.  

Lignes très haute tension (THT) 
Tension : entre 100 kv et 400 kv 

Utilisation : acheminement de grandes quantités d’électricité sur de longues distances avec des pertes minimales 

(réseau de grand transport ou d’interconnexion).RT 

i 

La région Nord-Pas de Calais est 

traversée par plusieurs couloirs de 

transport énergétique, notamment pour de 

l’exportation de l’électricité vers la Belgique 

et le Royaume-Uni. 

Synthèse : 

La région Nord-Pas de Calais compte un peu plus de 4 km de lignes électriques basse et haute tension par km2 en 

2013 (soit près de 50 100 km), une densité supérieure à la moyenne nationale. Le réseau se compose 

majoritairement de lignes transportant du courant basse tension (l’équivalent de 55,4% de la longueur totale de 

lignes HT et BT). 

Par ailleurs le taux d’enfouissement des lignes (en termes de longueur) s’élève à 50% en 2013, une proportion de 

11 points supérieure à la moyenne nationale.  

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
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Un accès à internet à très haut débit (ou THD) est un accès à internet offrant un débit binaire 

supérieur à celui d'un accès haut débit, par exemple via réseau DSL ou fibre optique. 

Des débits crêtes de référence sont fixés par certaines autorités. Ils sont de 30 Mbit/s en Europe, tout comme 

pour l'Arcep en France. La fibre optique procure un réel avantage technologique. La norme « tout optique » 

« Fiber To The Home » (FTTH) et ses variantes FTTx peuvent offrir la puissance de la fibre jusqu'au domicile. 

Lorsque le FTTH n'est pas déployé, d'autres techniques permettent de dépasser les limites de l'ADSL, sans pour 

autant égaler la fibre. Le câble ainsi que le VDSL2 est exploité comme l'une des alternatives à l'absence de fibre 

optique ou de câble coaxial jusqu'au domicile. 

i 

5.d. Focus sur les Télécommunications : de 35 et 50% des 

logements et locaux couverts par le Très Haut Débit (THD) 

Une couverture intégrale du territoire en 

très haut débit d’ici 2022 

 

Lancé au printemps 2013, le Plan France 

Très Haut débit vise à couvrir l’intégralité 

du territoire en très haut débit d’ici 2022. 

Pour atteindre cet objectif, le Plan s’appuie 

prioritairement sur le déploiement de 

réseaux mutualisés de fibres optiques et 

nécessite un investissement de 20 milliards 

d’euros en dix ans, partagé entre l’Etat, les 

collectivités territoriales et les opérateurs 

privés. 

 

Dans le département du Nord, 50% des 

logements et locaux professionnels sont 

couverts en très haut débit (c’est-à-dire 

avec un débit supérieur à 30 Mbit/ s),  le 

plus souvent grâce au câble ou au DSL sur 

cuivre, la fibre Ftth ne couvrant pour 

l’instant que 6% des logements et locaux 

professionnels. 

 

Dans le département du Pas-de-Calais, 

seulement 35% des logements et locaux 

professionnels sont couverts en THD. La 

fibre Ftth n’est pas encore présente sur le 

département. 

 

Quelle est le taux de couverture THD dans nos départements ?  

Un taux de couverture THD compris entre 35 et 50%  

14% 15% 

39% 

23% 

6% 

0% 

Nord Pas-de-calais

Pourcentage de logements et locaux 
professionnels couvert par le THD 

Unité : %, Source : Observatoire France THD 

DSL sur cuivre Câble Fibre Ftth

1% 23% 

14% 

13% 

11% 

30% 

26% 

30% 

29% 

5% 

21% 

Pas de Calais

Nord

Pourcentage de logements et locaux professionnels 
par classes de débit 

Unité : % - Source : Observatoire France THD 

Inéligible Moins de 3Mbit/s

3 à 8 Mbit/s 8 à 30 Mbit/s

30 à 100 Mbit/ s 100 Mbit/s et plus

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 
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CHAPITRE II 

QUEL EST L’ÉTAT DU PATRIMOINE  
EN REGION NORD-PAS DE CALAIS? 

40% des routes en bon état  

3% des ouvrages routiers en état 

un réseau ferré en phase de travaux 

14 m3 de pertes d’eau par habitant  
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1. Le RÉSEAU ROUTIER 

1.a. Un réseau routier nécessitant des travaux sur 37% du réseau 

Quel est l’état du réseau routier régional ?  

37% du réseau de routes (nationales et autoroutes non concédées) nécessite des travaux de réparation  

Sur le réseau de routes géré par la Direction 

Interdépartementales des Routes   (DIR)  en 

région, 37% des routes doivent encore faire 

l’objet travaux, qu’il s’agisse d’opérations 

d’entretien préventif ou de travaux de 

réparation. Cela est particulièrement le cas 

pour les routes 2x2 voies (près de 40% des 

chaussées auraient un besoin de travaux).  

Activité du secteur des TP 

routiers en région 
 

Chiffre d’affaires 2013 :  

955 M€ (6,3% du national) 

 

 

Quel est l’état du parc d’ouvrages d’art routiers de la région ?  

97% des ouvrages d’art routiers nécessitent des travaux d’entretien ou de réparation 

En Nord-Pas de Calais, 97% des ouvrages 

nécessiteraient des travaux d’entretien ou 

de réparation. Il s’agit essentiellement de 

besoins de travaux d’entretien courant 

(près de 87% des ouvrages). 

 

Activité du secteur des TP  

sur ouvrages d’art et 

équipements industriels en 

région 
 

Chiffre d’affaires 2013 :  

171 M€ (4,6% du national) 

42% 

36% 

40% 

19% 

33% 

23% 

14% 

15% 

15% 

25% 

16% 

22% 

dont 2x2 voies

dont routes bidirectionnelles

Ens. des routes nationales

Etat des routes de la région selon la catégorie de 
routes en 2013 

Unité : part en % du linéaire total de routes  
- Source : DIR 

Besoin de travaux de réparation Besoin de travaux d'entretien

Acceptable Bon

Bon état 
3% Besoin de 

travaux 
d'entretien 

87% 

Besoin de 
travaux de 
réparation 

10% 

Etat des ouvrages d'art routiers de la région en 2013 
Unité : part en % du parc d'ouvrages - Sources : DIR 

NB : les routes gérées par la DIR Nord en Nord-Pas de 

Calais ne représentent que 3% du réseau routier de la 

région (9% hors voies communales).  

Réseau routier géré par la DIR Nord 

Source : MEDDE, DIR 
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1. Le RÉSEAU ROUTIER 

Bordeaux; 
14% 

Lyon; 16% 

Languedoc; 
6% 

Vallée du 
Rhône; 9% Autres; 16% 

Nantes; 3% 

Toulouse; 3% 

Grenoble; 7% 

Nice; 4% 

Lille; 8% 

Marseille-
Toulon; 12% 

Répartition des principaux points d'encombrement 
routier en région*  en 2012 
Unité : % des heures-kilomètres  
- Source : CNIR, traitement URF 

Où sont localisés les points d’encombrement routier en France ?  

Où sont localisés les corridors de congestion routière dans la région ?  

L’agglomération  lilloise particulièrement touchée 

Corridor de congestion de trafic en région Nord-Pas de Calais en 2013 

Source : INRIX www.inrix.com 

Ville Route De A 
Distance 

(km) 

Temps de 

trajet - trafic 

fluide (mn) 

Retard 

moyen en 

période de 

pointe (mn) 

Retard le 

plus 

important sur 

l'année (mn) 

Lille A25 
La Chapelle 

d’Armentières 
Lille Ronchin 20,02 10 8 18 

Lille A1 Aire de Phalempin Lille Lesquin 14,82 7 7 13 

Le "bouchon " ou "encombrement" est 

qualifié lorsque la vitesse descend au-

dessous de 30 km/h. Le trafic est 

réputé revenir à l'état " fluide " lorsque 

la vitesse repasse durablement au-

dessus de 60 km/h. L’unité de mesure 

est l'heure-kilomètre, ramenée au 

kilomètre de file de circulation  

i 

* Hors Ile de France 
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Projets* de travaux routiers à l’horizon 2030 dans la région  

Source : CCI Région Nord de France 

1.b. Les perspectives d’amélioration du réseau routier 

1. Le RÉSEAU ROUTIER 

Synthèse : 

Le réseau routier de routes nationales de la région Nord-Pas de Calais, très fréquenté, montre des signes 

importants d’usure. 

Selon les données pour l’année 2013 communiquées par la DIR,  22% de la longueur cumulée des routes nationales 

(3% du réseau) nécessite des travaux de réparation. Les routes nationales 2x2 voies sont particulièrement touchées 

(25%). Les ouvrages d’art sont également concernés. Ainsi, 10% du parc d’ouvrages d’art routiers nécessiteraient 

des travaux de réparation en 2013. D’autre part, les besoins d’entretien sont conséquents (87% du parc est 

concerné). 

Création d’un axe routier transfrontalier Maubeuge-Charleroi 

Nouvel axe routier transfrontalier Douai-Orchies-Tournai 

Réalisation d’un axe routier 2x2 voies entre Béthune et 

Merville 

Modernisation de l’axe de transport Boulogne sur Mer-Saint 

Omer- Hazebrouck-A25 

Réaménagement de la RD945 entre Béthune et La Bassée 

Doublement de la RN2 de Beaufort à la Picardie 

1 

2 
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5 

6 

7 

8 

Création d’un échangeur au niveau de Templemars 

Réalisation du contournement  routier : 

de Hazebrouck 

de La Bassée 

nord de Valenciennes 

de Maubeuge nord 

d’Avesnes Est 

du Cateau-Cambrésis 

au sud d’Arras 

Réalisation du contournement  autoroutier reliant l’A1 et l’A23 

 

* Les projets identifiés par la CCI ont fait l’objet de réflexions de la part d’institutions territoriales. Ils peuvent être à des niveaux  d’avancement très divers (en 
cours de chantier  jusqu’à une échéance de réalisation 2030) et nécessiteront, pour une part importante d’entre eux, d’être approfondis dans les années à 
venir. 
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2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

2.a. Un réseau ferré qui a affiché respectivement  

2% de trains annulés et près de 8% de trains en retard 

Quel est le taux de ponctualité des trains de la région ?  

2% de trains TER annulés et près de 8% en retard 

 

Activité du secteur des TP 

ferroviaires  en région 

Chiffre d’affaires 2013 : 

 103 M€ (9% du national) 

 

 

Les données concernant l’état du 

réseau ferroviaires régional ne 

sont pas disponibles à ce jour. 

Ponctualité des TER en Nord-Pas de Calais 
Source : AQST 
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Ponctualité des TGV au départ de Lille pour Paris Nord 
Source : AQST 

Depuis janvier 2013, le taux de 

ponctualité des TGV sur la ligne Lille-

Paris Nord avoisine 90% au départ 

comme à l’arrivée. Ce nombre de 

retards est variable au fil des mois. 

Le taux de retard varie de 4% à 15% 

au départ, et de 6% à 34% à 

l’arrivée. 

Le réseau ferroviaire régional est le 

plus dense de France mais de 

nombreux points de saturation 

existent, entraînant des conflits de 

circulation entre les trains de fret, les 

trains grandes lignes, les trains à 

grande vitesse et les TER. 

Cette saturation du réseau ne permet 

pas partout un cadencement 

satisfaisant les besoins réels en 

matière de fréquence. 
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2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

Quels sont les motifs de retard des trains en région ?  

Un trafic essentiellement perturbé par l’aléa climatique 

 

Depuis janvier 2013, les causes à 

l’origine des retards ne relèvent 

pas directement de l’état des 

ouvrages. Des intempéries ainsi 

que des vols de câbles et des 

incendies ont perturbé le trafic des 

TER.  

 

 

NB : le calcul des causes de 

retard et d’annulation est une 

estimation basée sur les 

principaux facteurs perturbateurs 

pour chaque mois de l’année. 

204 744 trains TER 

ont circulé  
en 2013 en région 

 

17 441trains TER ont 

été en retard 
en 2013 en région 

 
 

4 856 trains TER ont 

été annulés 
en 2013 en région 

 

17% 

23% 

52% 

8% 

Principales causes d’annulations des trains en région en 2013 
Unité : % des trains annulés - Source : AQST  

Mouvements sociaux

Accident, vandalisme

Evènements climatiques

Autres

23% 

33% 

36% 

8% 

Principales causes de retards des trains en région en 2013 
Unité : % des trains retardés - Source : AQST 

Mouvements sociaux

Accident, vandalisme

Evènements climatiques

Autres

Accident, vandalisme : vols de câbles, incendies, alertes à la bombe, … 

 

Autres : évènements (braderie de Lille, …), difficultés liés au plan de 

transport, travaux, problèmes de matériel, … 
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Quels sont les grands travaux ferroviaires programmés dans la région ?  

Les projets de modernisation se multiplient 

2.b. Les perspectives d’amélioration du réseau ferré 

2. Le RÉSEAU FERROVIAIRE 

Cartographie des principaux chantiers* 2015 programmés au 15 janvier 2015 

Source : SNCF Réseau 

Synthèse : 

Très prisée en raison de sa situation géographique, la région Nord-Pas de Calais est traversée par d’importants flux 

de passagers (voyageurs et travailleurs) et de marchandises. Certaines lignes stratégiques sont en phase de 

saturation. Les équipements sont très sollicités et s’usent rapidement.  

Les retards enregistrés trouvent de multiples origines. Si l’aléa climatique en constitue la principale d’entre elles, des 

problèmes de vandalisme (notamment des vols de câbles) perturbent  le trafic dans 1/4 des cas.  

SNCF Réseau a lancé un plan d’investissement de modernisation du réseau ferroviaire pour les prochaines années, 

ce qui laisse augurer un socle d’activité pour les entreprises de TP Ferroviaires. 

* La plupart des chantiers présentés sont d’un montant supérieur ou égal à 1 million d’euros. 

Autres travaux en cours ou en projet (Source : SNCF Réseau, CCI Région Nord de France) : 

 

• Modernisation de la LGV Nord, 2015-2021 

Chantier de renouvellement des composants de la voie (le rail et le ballast) sur 280 km en Picardie et en Nord-Pas de 

Calais, financé par SNCF Réseau (investissement de près de 40 millions d’euros pour la seule année 2015).  

 

• Electrification de la ligne Amiens-Abbeville-Rang du Fliers + rehaussement de 9 ouvrages d’art  

Evaluation environnementale et enquête publique prévues en 2015, début des travaux en 2018. 

 

• Création d’un terminal d’autoroute ferroviaire (à Calais et à Dourges) 
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Quels sont les grands travaux programmés sur les voies fluviales et les ports dans la région ?  

Les projets de développement permettront d’accroître le transport de marchandises 

3. Les perspectives d’amélioration des autres réseaux de transport 

3. Le RÉSEAU MULTIMODAL 

Quels sont les grands travaux programmés sur les transports en commun dans la région ?  

Les projets d’extension du réseau ont pour objectif le désengorgement routier de la métropole 

Grands travaux en cours ou en projet (Source : Transpole, CCI Région Nord de France) : 

 

• Doublement de la ligne 1 du métro (2013-2017) 

Les travaux concernent le doublement de la longueur des rames de la ligne 1 (de 

26 mètres à 52 mètres) et de la longueur des quais. L'opération est également 

l'occasion de moderniser et mettre aux normes les 18 stations de la ligne. La ligne 

2 du métro récupérera une partie des rames actuelles de la ligne 1, permettant de 

transporter plus de passagers.  

 

• Projet d’un RER Grand Lille (en débat) 

Création d’un axe central Lille - Sainte Henriette (Hénin-Beaumont) et extension 

vers Courtrai, Armentières, Lens, Arras, Douai, Cambrai sur des lignes ferroviaires 

nouvelles ou existantes. 

 

 

 

* Les projets identifiés par la CCI ont fait l’objet de réflexions de la part d’institutions territoriales. Ils peuvent être à des niveaux  d’avancement très divers (en 
cours de chantier à une échéance de réalisation 2030) et nécessiteront, pour une part importante d’entre eux, d’être approfondis dans les années à venir. 

Projets* de travaux fluviaux et portuaires à l’horizon 2030 dans la région  

Source : CCI Région Nord de France 

Modernisation et développement des ports maritimes 

Développement des ports de Béthune, de Harnes, de 

Dourges, de Valenciennes et redéploiement des ports de 

Lille 

Recalibrage de la Deûle et de la Lys mitoyenne 

Augmentation du tirant d’air de l’Escaut 

Création d’une nouvelle infrastructure : Canal Seine Nord 

Europe et tronçon fluvial Condé-Pommeroeul  

 

Date de mise en service : 

– Métro de Lille :  

Ligne 1 en 1983 (1er métro 

automatique au monde),   

Ligne 2 en 1989 (dernière 

extension en 2000) 

– Tramways de Lille :  

tracé actuel de 1983 

– Tramways Valenciennes :  

Ligne 1 en 2006,  

Ligne 2 en 2014 
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4. Le RÉSEAU D’EAU ET ASSAINISSEMENT 

4.a. Des infrastructures de traitement d’eau datant, pour 59%  

d’entre elles, de plus de 16 ans 

Quel est le degré de conformité des stations ?  

Un niveau élevé de conformité en performances 

Quelle est l’ancienneté du parc de stations d’épuration ?  

209 stations de plus de 30 ans , 22% de pertes d’eau potable 

En région, près de 6 stations de traitement 

des eaux usées sur 10 ont été mises en 

service il y a plus de 15 ans.  

 

Seulement 8,7% du parc date de moins de  

5 ans. Ces stations nécessitent en théorie 

des montants relativement modestes 

d’investissement. 

 
Rappel : une station d'épuration est prévue pour 

une durée  moyenne de vie de 25 à 30 ans au 

niveau du génie civil, et  de 10 à 15 ans environ 

pour l'électro mécanique (équipements). 

Selon l’indicateur de contrôle retenu,  

le taux de conformité des stations d’épuration 

varie en 2012 de 52% de conformité en collecte 

à 98% en termes de conformité des 

équipements et de la performance.  

Activité du secteur des TP  

dans le secteur  

des réseaux pour fluides en région 
 

Chiffre d’affaires 2013 :  

398 M€ (5,7% du national) 

Conformité en équipements : 

Une STEU (Station de Traitement des Eaux Usées) est 

conforme ERU (Eaux Résiduelles Urbaines) en 

équipement global sur l'année en cours dès lors qu'elle 

dispose, au 31 décembre de l'année en cours, de tous 

les équipements nécessaires pour atteindre le(s) 

niveau(x) de traitement requis au titre de la DERU. 

  

Conformité en performances : 

Une STEU est conforme ERU en performances globales 

sur l'année en cours dès lors qu'elle a atteint les 

abattements nécessaires sur chacun des paramètres 

prescris au titre de la DERU  pour l'année en cours.  

établissement.  

 

Conformité en collecte :  

Une SETU est conforme si l’on ne constate aucun rejet 

ou déversements par temps sec supérieurs à 5% de la 

taille de l’agglomération d’assainissement. 

i 
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Répartition du parc de stations d'épuration de la région 
par tranche d'âge en 2012 

Unité : nombre de stations - Source : MEDDE-DEB 

5 ans et moins 5 à 15 ans

16 à 30 ans + de 30 ans

52% 

98% 

98% 

Conformité en collecte

Conformité en performance

Conformité en équipements

Degré de conformité des stations d'épuration 
de la région par indicateur de contrôle en 2012 

Unité : % - Source : MEDDE-DEB 
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4.b. Un réseau de distribution d’eau où près de 22% 

du volume introduit est perdue 

Quelle est la qualité du réseau d’eau potable de la région ?  

Des pertes en réseau qui avoisinent 22% du volume introduit 

Le rendement est le rapport entre le volume 

d'eau consommé par les usagers (particuliers, 

industriels) et le service public (pour la gestion 

du dispositif d'eau potable) et le volume d'eau 

potable introduit dans le réseau de distribution. 

L'indice linéaire des pertes en réseau 

évalue, en les rapportant à la longueur des 

canalisations (hors branchements), les pertes 

par fuites sur le réseau de distribution. 

Le taux moyen de renouvellement des 

réseaux d'eau potable donne le pourcentage 

de renouvellement moyen annuel (calculé sur 

les 5 dernières années) du réseau d'eau 

potable par rapport à la longueur totale du 

réseau, hors branchements  

i 

Synthèse : 

Le réseau de distribution d’eau potable de la région montre des signes d’altération. Certes le taux de rendement  

du réseau affiche, par delà les disparités départementales, un niveau relativement élevé au plan régional (78% en 

moyenne en 2013). Cependant, force est de constater l’importance des pertes en eau sur le réseau. En 2013, près 

de 6 m3 par kilomètre et par jour ne parviennent pas chez le consommateur.  

Le taux de renouvellement du réseau est faible, moins de 0,5% par an, alors qu’une partie importante du linéaire est 

constituée de matériaux fragiles posés avant 1970.  

4. Le RÉSEAU D’EAU ET ASSAINISSEMENT 

En moyenne, l’indice linéaire de pertes en 

réseau du réseau d’eau potable de la région 

Nord-Pas de Calais s’élève à 6,2 m3/km/jour en 

2013.  

A noter que pour un taux de rendement 

équivalent, les pertes du réseau en m3 par km 

et par jour peuvent être sensiblement 

différentes, selon notamment la présence et la 

localisation des zones de densité de 

population.  

Indicateurs de qualité du réseau de distribution d'eau potable                              

en région en 2013                                                                                                        
Source : SISPEA 

Nord-Pas de Calais France 

Pertes d'eau 22% 20% 

Taux de rendement du réseau 78% 80% 

Taux de renouvellement moyen 
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Indice linéaire des pertes du réseau de transport d'eau potable 
dans la région en 2013 

Source : SISPEA 

Indice linéaire de pertes en réseau Rendement

L’âge du réseau varie fortement selon les 

matériaux utilisés. Plus de 2/3 du linéaire de fonte 

date d’avant 1970. A l’inverse, environ 76% du 

réseau Polyéthylène haute Densité ( PEHD) et 

57% du réseau PVC datent d’après 1990. 

 

Le renouvellement des réseaux est en effet assuré 

par ces matériaux plus sûrs pour la santé, 

contrairement à l’amiante-ciment, et plus solide que 

la fonte ou l’acier. 

 

 

SISPEA 

couvre 

21% de la 

population 

régionale 

12% 

5% 

21% 

49% 

9% 

4% 

inconnu

Acier

Amiante-ciment

Fonte

PVC

PEHD

Répartition de la longueur du réseau par matériau en 
Nord-Pas de Calais 

Source : Agence de l'eau Artois Picardie, 2007 
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5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

5.a. Des infrastructures de production d’énergie nucléaire 

datant majoritairement de plus de 30 ans 

Quel est l’état actuel des centrales nucléaires de la région ? 

Deux tiers du parc de réacteurs en service a plus de 30 ans  

La région Nord-Pas-de-Calais compte 6 

réacteurs en service dans la centrale de 

Gravelines (5400 MWh de puissance installée). 

Les deux tiers du parc de réacteurs de cette 

centrale ont été mis en service il y a plus de 30 

ans, une proportion nettement supérieure à la 

moyenne nationale (près de 40%). Pour la moitié 

du parc de réacteurs, la visite décennale a été 

effectuée. 

 
Rappel : Il n’existe pas, en France, de limitation légale 

de la durée de vie des centrales nucléaires et des 

réacteurs qui les équipent. Toutefois, lors de leur 

conception, la durée de vie initialement prévue des 

centrales REP françaises était en moyenne de 40 ans. 

Ces centrales font l’objet de 3 visites décennales 

obligatoires pour effectuer des contrôles et confirmer 

le niveau de sûreté  de l'installation. 

 

  Activité du secteur des TP dans  

le secteur de la construction de 

réseaux électriques et télécoms 

en région 
 

Chiffre d’affaires 2013 :  

189 M€ (3,4% du national) 

Quelle est la durée moyenne des coupures sur le réseau électrique ? 

Une durée de près de 20 minutes supérieure à la moyenne nationale 
 

40 
2 21 

84 

92 
88 

Nord Pas-de-Calais Région

Durée moyenne des coupures d'électricité par client 
(courant basse tension) en région en 2013 

Unité : minutes (arrondi) - Source : ERDF 

Imputable au réseau amont Imputable au réseau de distribution

En moyenne, la durée des coupures d’électricité 

s’est élevée à 110 minutes par client pour le 

courant basse tension en région Nord-Pas-de-

Calais en 2013. Une durée sensiblement 

supérieure à la moyenne nationale (91 minutes 

en 2013). 

 
NB : nous ne disposons pas de données détaillées 

concernant les motifs des coupures. Il se peut donc 

que ces dernières  en soit la conséquence de 

dysfonctionnement d’infrastructures aussi bien que de 

causes extérieures (aléa climatique,…, etc.). 

10% 50% 

33% 

40% 

67% 

France

Région

Répartition du parc de réacteurs nucléaires  
de la région  par tranche d'âge en 2013 

Unité : part en % du parc de réacteurs en service   
- Source : EDF 

20 ans et moins De 20 à 30 ans Plus de 30 ans

Quel est l’état des autres infrastructures de production d’énergie de la région ?  

Les données concernant l’état 

des autres infrastructures  

de production d’énergie ne 

sont pas disponibles  

à ce jour 
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5.b. Les perspectives d’amélioration du réseau 

Réseau de Transport d’électricité (RTE)  a réduit 

ces dernières années en région. En valeur, ils ont 

baissé de 33 % en 2014 (-20% pour l’ensemble 

de la France).  

 

Les investissements concernent le 

renouvellement du réseau existant et sa 

sécurisation, mais aussi le développement des 

énergies renouvelables et l’adaptation au réseau 

électrique à ces énergies. 

 

Dans le cadre de la transition énergétique, RTE 

prévoit d’investir 340 millions d’euros en région 

Nord-Pas de Calais entre 2015 et 2020, avec 

pour objectif de tripler la production d’énergie 

renouvelable. 

Quelle est l’évolution des investissements dans le réseau de transport d’électricité ? 

Des dépenses en baisse et qui se focalisent sur la sécurisation du réseau existant 

Quelle est l’orientation à venir fixée par le SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie)  

dans la région ? 

 

Les Schémas Régionaux Climat Air Energie (SRCAE), créés par la Loi Grenelle 2 (Article 68), ont pour but de 

répondre aux enjeux du changement climatique de manière globale et cohérente à l’échelon local, en définissant 

les orientations et objectifs en matière de demande énergétique, de lutte contre la pollution atmosphérique, de 

développement des énergies renouvelables, de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation 

aux effets probables du changement climatique à long terme. 

i 

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

• En service : puissance installée au 31 décembre 2014 

• MW : Mégawatt 
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Evolution des investissements de RTE en région  
Unité : millions d'euros - Source : RTE 
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Quels sont les grands projets en cours dans le réseau régional de transport d’électricité ? 

Synthèse des grands projets en cours dans le réseau électrique dans la région (mai 2015)  
Source : RTE (Réseau de Transport d’Electricité) – Bilans électriques régionaux 

Synthèse : 

Dans la région Nord-Pas de Calais, 86% de l’énergie électrique produite est d’origine nucléaire. Dans ce domaine, 

plus des deux tiers des 6 réacteurs nucléaires en service ont plus de 30 ans, une proportion supérieure à la 

moyenne nationale. Concernant le réseau de transport et de distribution d’électricité, les investissements sur le 

réseau de transport géré par RTE ont diminué en 2014, cependant des investissements en nette hausse sont 

envisagés pour 2015 et les années suivantes. Ces investissements sont destinés à accompagner les évolutions du 

système électrique et des territoires : sûreté du système électrique, accueil de nouveaux moyens de production  

telles que les énergies renouvelables... Et d’importants travaux se profilent encore à horizon de 5 ans.  

5. Le RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

Projet Caractéristiques Date prévisionnelle 

Raccordement d’une sous-station RFF à Dechy 
Ligne souterraine, 

225 000 volts 
Concertation en cours 

Alimentation du Terminal méthanier de Dunkerque 
Ligne souterraine de 10 km, 

90 000 volts 
En cours d’études 

Sécurisation de l’approvisionnement électrique de 

l’agglomération d’Arras (62) 

Création d’une ligne entre le poste de Tilloy-les-Mofflaines et 

celui Gavrelle 

Ligne souterraine de 8km, 

90 000 volts 

Début des travaux : 

fin 2015- 2016 

Augmentation de la capacité de transport d’électricité, secours 

mutuel interrégional nord sud du réseau et sécurisation de 

l’alimentation de la région  

Reconstruction de la ligne entre les postes d’Avelin et Gavrelle 

30 km,  

400 000 volts  

Début des travaux : 

2016 

Raccordement d’Eleclink,  

Liaison entre la France et l’Angleterre 
En cours d’instruction 

Interconnexion France-Belgique 

Augmentation de la capacité de transport d’électricité 

Remplacement des câbles entre Avelin et Avelgem 

Mise en service : 

2023 
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CHAPITRE III 

QUELLES SONT LES ACTIONS MENÉES 
PAR LA MAITRISE D’OUVRAGE  
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ? 

64% de la commande publique 

Plus de 40 projets soumis à 

l’Autorité Environnementale 

7 opérations certifiées Route 

Durable 
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1. Structure de la MAÎTRISE D’OUVRAGE 

La commande publique représente 64% du CA des entreprises de Travaux Publics 

Les travaux d’entretien-rénovation aussi développés qu’à l’échelle nationale 

1. b. Quelle est la nature des travaux demandés par les clients 

des  entreprises de Travaux Publics de la région ? 

1.a. Qui sont les clients des entreprises de Travaux Publics de la 

région ? 

En région Nord-Pas-de-Calais, 64% 

du chiffre d’affaires réalisé en 2013 

par les entreprises de travaux 

publiques s’est fait avec la commande 

publique (état, collectivités locales, 

entreprises publiques). Cette part 

s’élève à 70% en France. 

 

Les collectivités locales représentent à 

elles seules la moitié des travaux 

publics, une part de 6 points 

supérieure à la moyenne nationale. 
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Structure du CA des travaux publics par type de travaux  
en France  (2003-2013) 

Unité : million euros - Source : FNTP 

Entretien amelioration Neuf

Dans la région Nord-Pas de Calais, 

38,6% du chiffre d’affaires des 

entreprises de TP porte sur des 

travaux d’entretien-amélioration en 

2013, une proportion en baisse 

comparé à 2011 et 2012.  

 

Avant 2013, cette part était 

supérieure à la moyenne nationale 

(41,7% en 2012).  -
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2. Des marchés encadrés par une RÉGLEMENTATION  

2.a. Evolution du cadrage réglementaire 

Des conventions, des réglementations et des lois ponctuent le cadre réglementaire dans lequel évolue la prise en 

compte du développement durable. De nouveaux objectifs sont fixés, de nouvelles certifications viennent s’ajouter 

et concernent l’ensemble des secteurs d’activité.  

Nous nous intéresserons à quelques évolutions réglementaires au sens large, qui impactent les activités  

de Travaux Publics.  

 

 

Mars 2009  

•CEV ( Contrat d’Engagement Volontaire) des acteurs de conception, 
réalisation et maintenance des infrastructures routières, voirie et 
espace public urbain. Engagements sur la réduction de 33% des émissions de 
gaz à effet de serre, valorisation des matériaux excavés et des matériaux bitumeux, 
réduction de la consommation d’eau sur  les chantiers… 

 

 

Avril 2009 

•Décret de création de l'Autorité environnementale : une autorité neutre 
 et compétente en matière d’environnement a été instaurée afin d’évaluer  
les incidences environnementales des projets, des plans/ programmes et documents 
d’urbanisme. 

 

 

Août 2009 

•Promulgation de la loi dite Grenelle 1. Fixe les engagements de la France  
dans tous les domaines retenus lors du Grenelle : bâtiments, urbanisme, transports, 
énergie, biodiversité, eau, agriculture, recherche, risques, santé et environnement, 
déchets… 

 

 

Juillet 2010 

•Promulgation de la loi dite Grenelle 2. l’Amélioration énergétique des 
bâtiments, des changements essentiels dans le domaine des transports, la réduction  
des consommations d’énergie, la préservation de la biodiversité, la maîtrise  
des risques et traitement des déchets, la mise en œuvre d’une nouvelle gouvernance 
écologique. 

 

 

Juin 2011 

•CEV métiers FNTP – MEDDTL. En 2011.  Les engagements pris se déclinent 
autour de 5 thématiques principales : la responsabilité sociétale des entreprises, 
l’énergie et changement climatique, l’économie des ressources et la gestion  
des déchets, l’eau et la biodiversité et l’évaluation environnementale. 

 

 

Juillet 2011 

•Décret relatif à la prévention et à la gestion des déchets. Ce décret achève 
la transposition de la directive cadre déchets de 2008 (partie réglementaire), il est 
également pris en application de la loi « Grenelle 2 ». 

 

 

Octobre 2014 

•Loi de transition énergétique pour la croissance verte, dont les chapitres 
visent à définir les objectifs communs pour réussir la transition énergétique, mieux 
rénover les bâtiments, développer les transports propres, lutter contre le gaspillage  
et promouvoir l’économie circulaire, favoriser les énergies renouvelables, renforcer 
 la sûreté nucléaire simplifier et clarifier les procédures 
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Le Grenelle Environnement est un dispositif de concertation inédit avec la société civile pour inscrire le 

développement de la France dans une perspective durable. 

Il a abouti à une première loi, dite Grenelle 1, votée le 23 juillet 2009 à la quasi-unanimité. Elle fixe les 

engagements de la France dans tous les domaines retenus lors du Grenelle : bâtiments, urbanisme, transports, 

énergie, biodiversité, eau, agriculture, recherche, risques, santé et environnement, déchets, Etat exemplaire, 

Gouvernance, information et formation, dispositions propres à l’Outre-Mer. 

La loi portant engagement national pour l’environnement, dite loi "Grenelle 2", a été promulguée le 12 juillet 2010. 

  

Elle comporte six objectifs principaux : 

 

2. Des marchés encadrés par une RÉGLEMENTATION  

Amélioration énergétique des bâtiments et harmonisation des outils de planification : 

L’objectif est de favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques. Le secteur  

de la construction devra également engager une véritable rupture technologique dans le neuf et accélérer  

la rénovation thermique du parc ancien, avec une obligation pour le tertiaire et les bâtiments publics. 

Changement essentiel dans le domaine des transports : L’objectif est d’assurer une cohérence 

d’ensemble de la politique de transports, pour les voyageurs et les marchandises, en respectant les engagements 

écologiques. Pour y parvenir, il convient de faire évoluer les infrastructures de transport et les comportements.  

Il s’agit notamment de développer des infrastructures alternatives à la route, en particulier en construisant un peu 

plus de 1 500 km de lignes de transports collectifs urbains et en mettant en place de nouvelles autoroutes 

ferroviaires et maritimes. 

Réduction des consommations d’énergie et du contenu en carbone de la production : 
L’objectif est de réduire radicalement les émissions de gaz à effet de serre. Les mesures concernent  

la généralisation de l’affichage des performances énergie-carbone, le maintien de la France au premier rang  

des pays européens producteurs d’énergies renouvelables, le développement de nouveaux carburants issus  

de végétaux. 

Préservation de la biodiversité : Des mesures s’imposent pour assurer un bon fonctionnement  

des écosystèmes et retrouver une qualité écologique des eaux. Cet objectif passe par l’élaboration d’ici à 2012 

d’une Trame verte et bleue, la réduction des pollutions chimiques et de la consommation d’espaces agricoles  

et naturels. 

Maîtrise des risques, traitement des déchets et préservation de la santé : La prévention  

des risques, la lutte contre les nuisances sous toutes leurs formes et une gestion plus durable des déchets 

contribuent à préserver la santé de chacun et à respecter l’environnement. 

Mise en œuvre d’une nouvelle gouvernance écologique : La démocratie écologique est en marche. 

Il faut désormais instaurer les outils nécessaires à son application, dans le secteur privé comme dans la sphère 

publique. Par ailleurs, la gouvernance écologique doit pouvoir placer la concertation en amont des projets  

et considérer les collectivités territoriales dans leurs particularités et leurs spécificités : responsabilité sociétale 

des entreprises, consommation durable, exemplarité de l’État, des avancées concrètes. 

2.b. La loi dite Grenelle 
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En avril 2009, a été créée l’Autorité environnementale. En effet, une autorité neutre et compétente en matière 

d’environnement a été instaurée afin d’évaluer les incidences environnementales des projets, des plans/ 

programmes et documents d’urbanisme. 

Dans les avis émis par cette Autorité environnementale, elle précise les éléments qui permettent d’améliorer le 

diagnostic environnemental du projet, la présentation des impacts ainsi que celle des mesures envisagées pour 

éviter, réduire et compenser ces impacts 

Décret de création de l’Autorité environnementale (Avril 2009) 

2. Des marchés encadrés par une RÉGLEMENTATION  

2.c. Décret de création de l’Autorité environnementale 

Projets soumis à l’autorité environnementale dans la région Nord-Pas de Calais en 2013 

Source : DREAL 

Quelle est l’activité de l’autorité environnementale dans les domaines liés aux Travaux 

Publics en région ? 

0 50 100 150

Agriculture, agro-
alimentaire, forêt

Industrie, logistique

Energie

Déchet

Tourisme, transport

Infrastructure de
transport

Aménagement

étude d'impact requise étude d'impact non requise

Les projets de zones d’activité, de construction de 

logements ou locaux tertiaires ou de requalification 

urbaine contiennent, pour la plupart, des travaux de 

voierie (création d’accès, desserte,…) et réseaux. 

55% routes (création de liaisons, de voies de bus, de 

giratoires,  protection phonique…) 

39% ouvrages d’art (reconstruction, remplacement) 

6% voies ferrées 

33% canalisation et transport d’énergie 

56% création et exploitation de parc éolien 

11% création et exploitation de parc photovoltaïque  



44 Baromètre Travaux Publics Durables │ Juin  2015 
Tous droits réservés 

La loi de Transition énergétique pour une croissance verte a été adoptée par l’Assemblée Nationale le 14/11/2014. 

Les 8 chapitres du projet de loi sont les suivants : 

2. Des marchés encadrés par une RÉGLEMENTATION  

Donner aux citoyens, aux entreprises, aux territoires et à l’État le pouvoir d’agir 

ensemble. Déterminer et conduire la politique énergétique de la France par une stratégie bas carbone sur 15 

ans revue tous les cinq ans, une programmation pluriannuelle de l’énergie, un pilotage dynamique de la production 

d’électricité, une organisation et une facilitation de l’action territoriale, des outils de soutien aux personnes en 

situation de précarité énergétique. 

Simplifier et clarifier les procédures. Pour gagner en efficacité et en compétitivité, ajuster le droit en 

vigueur pour faciliter les projets (énergies renouvelables, réseaux), pour clarifier les cadres économiques et 

tarifaires afin de sécuriser les investissements. 

Renforcer la sûreté nucléaire et l’information des citoyens. Renforcer l’information des riverains  

et les missions de l’autorité de sûreté nucléaire. 

Définir les objectifs communs pour réussir la transition énergétique. Renforcer 

l’indépendance énergétique de la France et lutter contre le réchauffement climatique, réduire la facture énergétique 

de la France, assurer la sécurité d’approvisionnement, diminuer les émissions de gaz à effet de serre et le recours 

aux énergies fossiles. 

Favoriser les énergies renouvelables. Pour diversifier notre mix énergétique et valoriser les ressources  

de nos territoires, multiplier par deux, d’ici 15 ans, la part de la production d’énergies renouvelables grâce  

à la réforme des modes de soutien, au financement participatif, à la rénovation de la gestion des concessions 

hydroélectriques, aux simplifications administratives et aux appels d’offres. 

Lutter contre les gaspillages et promouvoir l’économie circulaire. De la conception des 

produits à leur recyclage, faire évoluer nos modes de production, de distribution et de consommation, impulser une 

nouvelle politique industrielle, économiser nos ressources pour réduire notre impact environnemental. 

Mieux rénover les bâtiments. L’objectif est d’économiser l’énergie, faire baisser les factures et créer  

des emplois, accélérer la rénovation énergétique, renforcer les performances des constructions nouvelles, 

maîtriser la consommation et développer les territoires à énergie positive. 

Développer les transports propres pour améliorer la qualité de l’air. L’objectif est de protéger 

la santé, développer les transports propres, renforcer les moyens de lutte contre la pollution de l’air, protéger notre 

santé et notre environnement, réduire notre dépendance aux hydrocarbures et préserver notre pouvoir d’achat. 

2.d. Loi de Transition énergétique pour la croissance verte 
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3. La prise en compte du développement durable  

dans LES MARCHÉS PUBLICS 

3.a. La mise en œuvre du Système de Management 

Environnemental (SME) 

Le Système de Management Environnemental est un outil de gestion de l’entreprise et de la collectivité qui lui permet 

de s’organiser de manière à réduire et maîtriser ses impacts sur l’environnement. Il inscrit l’engagement 

d’amélioration environnementale de l’entreprise ou de la collectivité dans la durée en lui permettant de se 

perfectionner continuellement.  

Dans cette partie, nous nous intéressons plus particulièrement à la manière dont l’Etat intervient pour décliner au 

niveau du territoire les enjeux nationaux de développement durable en tant que maître d’ouvrage.  

 

En effet, l’Etat œuvre pour améliorer les conditions d’une meilleure acceptabilité sociale et environnementale des 

infrastructures : 

• En observant a posteriori les effets des infrastructures sur l’environnement,  

• En définissant les méthodologies et les procédures adaptées pour respecter les nombreuses évolutions des 

obligations réglementaires,  

• En innovant dans la mise en œuvre des techniques les plus adaptées. 

 

 

 

 

 

 

 

3.b. Les critères environnementaux dans les opérations  

de marchés publics 

L’absence de suivi de la commande publique en région Nord-Pas de Calais ne nous permet pas de déterminer avec 

certitude la part des marchés publics intégrant des conditions d’ordre environnementales ni l’évolution de cette part. 

La dimension environnementale, quand elle est intégrée aux appels d’offres, a un poids faible dans les critères 

d’attributions, notamment comparé au prix des prestations (qui pèse généralement pour plus de 50%). 

 

Quelques exemples de prise en compte des critères environnementaux dans les appels d’offres (en cours de 

consultation début avril 2015) : 

 
 Opération d'aménagements sur station d'épuration (Armentières) :  

Qualité / Sécurité / Environnement : 10 % 

 

 Maintenance et réparation des ouvrages hydrauliques du Syndicat Mixte Espace Naturel Métropolitain : 

Performances en matière de protection de l'environnement : 20 % 

 

 Travaux d'aménagement du front de mer (Calais) :  

Critère dimension environnementale : 10% (dont 1/2 pour le mémoire, 1/4 pour la liste des actions en faveur de 

l'environnement, 1/4 pour la note sur les produits ou procédés innovants). 

 

 Réparation du musoir de la jetée Est du port (Calais) :  

Performances en matière de protection de l'environnement jugées sur la base du mémoire environnemental : 

pondération 10 

 

 Plan routier départemental 2011-2015, opération sur le territoire de la commune de Roubaix :  

Pertinence de l'organisation du développement durable : 7.5 points sur 100; 

Pertinence des réponses aux engagements pris par le maître d'ouvrage en matière de développement durable et de 

protection de l'environnement : 22.5 points sur 100. 

 

 Broyage des accotements et des fossés des voies communales et broyage des cours d'eau non domaniaux sur territoire 

communautaire :  

Autres renseignements demandés : […] l'ensemble des mesures liées à la protection de l'environnement et les mesures 

d'hygiène de l'entreprise ainsi que le mode opératoire. 

 

 

Dans quelle mesure les critères environnementaux sont-ils pris en compte dans les 

marchés publics en région ?  

 

Qu’est-ce que le SME ? 
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La certification HQE infrastructures  

Quels bénéfices pour les maîtres 

d’ouvrage de projets routiers ? 
 

 limitation des impacts sur l’environnement  

et la population en analysant et intégrant toutes 

les composantes du développement durable : 

environnement, économie et social 

 renforcement du dialogue de la concertation  

et de l’arbitrage avec toutes les parties 

intéressées 

 reconnaissance de la performance de chaque 

projet dans son contexte territorial 

 développement de l’attractivité du territoire 

Qu’est ce que  

« HQE Infrastructures » ? 
 

HQE Infrastructures (ex- « Route 

durable »)  est  une certification 

créée en 2010 et délivrée par 

Certivéa. C’est un outil qui permet 

au maître d’ouvrage d’une 

opération routière d’intégrer les 

préoccupations de développement 

durable dans son projet, de la 

programmation à la conception et à 

la réalisation de l’infrastructure 

Qui est concerné  

par la certification 

HQE Infrastructures ? 
La certification s’adresse  

à tout maître d’ouvrage  

en charge de la 

programmation,  

la réalisation, l’exploitation 

ou encore la réhabilitation de 

projets routiers 

Qui sont les initiateurs  

de la certification  

HQE Infrastructures ? 
Démarche initiée en 2006 par le Département du Nord 

Partenariat entre l’ensemble des acteurs du monde  

de la route (les collectivités territoriales, le CETE, 

Certivéa, l’IDRRIM) 

Quel est le bilan des certifications routes durables dans la région ?  

 

4.  Des outils permettant aux maîtres d’ouvrage d’intégrer 

les préoccupations de développement Durable 

Maître d’ouvrage Opération 
Date de décision 

Programme Conception Réalisation 

Département du Nord RD 643 – Contournement de Cantin Non évalué 23/11/2010 11/06/2012 

Département du Nord 
Aménagement de la RD 952 en vue de la préservation du 

champ captant d’Emmerin 
Non évalué 26/05/2011 Non évalué 

Département du Nord RD 643 – Contournement du Cateau Cambrésis Non évalué 07/05/2014 Non évalué 

Département du Nord RD 549 – Déviation à Pont à Marcq Non évalué 26/03/2012 Non évalué 

Département du Nord 
Aménagement à 2x2 voies de la RD 642 entre l’autoroute 

A25 et Hazebrouck 
Non évalué 29/11/2012 Non évalué 

Département du Nord Liaison Nieppe – Armentières – Déviation de la RD 933 Non évalué 05/07/2013 Non évalué 

Département du Nord Contournement Nord de Valenciennes 30/08/2013 Non évalué Non évalué 

Source : Certivéa, mise à jour 03/11/2014 
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CHAPITRE IV 

QUELLES SONT LES DÉMARCHES 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DES 
ENTREPRISES DE TRAVAUX PUBLICS ? 
COMMENT SONT-ELLES 
ACCOMPAGNÉES ?  

1 CEV signée au niveau régional 

5 entreprises détentrices  du label 

canalisateur en région 

62% des postes d’enrobage certifiés 

ISO 14001 en France 

10% d’application d’enrobés tièdes 

en France 

13% de réutilisation d’agrégats 

d’enrobés en France 
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1. Une CEV (Conventions  d’Engagement Volontaire) 

signée en 2013 

En mars 2009, une Convention d’Engagement Volontaire des acteurs de conception, réalisation et 

maintenance des infrastructures routières, voirie et espace public urbain, a été signée entre le MEDDAT 

(Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de l’Aménagement du Territoire), la Fédération 

Nationale des Travaux Publics, le Syndicat Professionnel des Terrassiers de France, l'Union des Syndicats de 

l’Industrie Routière Française et la Fédération Syntec-Ingénierie. 

 

 

Deux grandes catégories d’engagements ont été pris : 

1.a. Les Conventions d’Engagement Volontaires (CEV) 
CEV des acteurs de conception, réalisation et maintenance des infrastructures routières 

Réduire de 33% les émissions de gaz à effet de serre à horizon 2020 

et réduire la consommation d’énergie 

Réemployer ou valoriser 100% des matériaux géologiques naturels 

excavés sur les chantiers de terrassement à horizon 2020 et préserver 

les ressources non renouvelables (recyclage des excédents et déchets 

de chantiers ainsi que recyclage des matériaux bitumeux issus  

de la déconstruction) 

Diminuer de 50% la consommation d’eau sur les chantiers 

Améliorer la sécurité des usagers, des riverains et des personnels 

Créer une instance partenariale de référence en matière de conception, 

construction, entretien et exploitation des routes et des infrastructures  

de transport 

1 – Des objectifs quantifiés à atteindre 

2 – Des démarches à adopter et des actions à mettre en place 

Préserver la biodiversité et les milieux naturels 

Créer un éco-comparateur commun aux entreprises 
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1. Une CEV (Conventions  d’Engagement Volontaire) 

signée en 2013 

C’est une démarche volontaire qui vise à intégrer les questions 

sociales, environnementales et de gouvernance dans  

le fonctionnement quotidien de l’entreprise. Le guide de 

diagnostic RSE propose une grille de lecture structurée autour 

de 5 sphères d’action : le management de l’entreprise,  

le développement durable dans ses approches transversales, 

le développement durable et la performance économique,  

le développement durable et la performance sociale,  

le développement durable et la performance environnementale. 

Les métiers des travaux publics s’engagent à mettre en œuvre 

des démarches de réduction des émissions de gaz à effet  

de serre imputable à leur activité. 

La FNTP s’engage à participer activement aux travaux 

d’élaboration des plan de gestion des déchets du BTP, pilotés 

par les conseils généraux à travers la participation d’un 

représentant. Le MEDDTL s’engage à promouvoir les 

démarches de prise en compte de la gestion des déchets. 

Le Label Canalisateur aide les donneurs d’ordre dans leurs 

recherches et leurs choix de prestataires. Canalisateur  

de France s’engage à être force de proposition  en ce  

qui concerne les bonne pratiques environnementales. 

Depuis janvier 2011, les entreprises du Syndicat Professionnel 

des Terrassiers Français diffusent une signalétique de chantier 

portant sur l’environnement et la biodiversité permettant de 

signaler les secteurs les plus fragiles lors de la réalisation de 

travaux. Les adhérents d’Entreprises générales de France 

diffusent depuis janvier 2011 un guide de maîtrise de l’impact 

des travaux sur la biodiversité. 

Partage des méthodologies, diffusion des données et 

constitution d’une plateforme d’échange de données 

environnementales, mise à disposition d’outils (logiciel SEVE). 

En juin 2011, une Convention d’Engagement Volontaire « métiers » a été signée entre le Ministère de 

l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie et la Fédération Nationale des Travaux Publics.  

 

Cette dernière marque l’implication des entreprises de Travaux Publics et de leurs collaborateurs dans l’évolution 

des métiers face au « défi écologique ».  

 

Les engagements pris se déclinent autour de 5 thématiques principales : 

La responsabilité 

sociétale  

des entreprises 

L’énergie et le 

changement 

climatique 

L’économie  

des ressources et la 

gestion des déchets 

La gestion de l’eau 

La préservation  

de la biodiversité 

L’évaluation 

environnementale 

1.b. Les Conventions d’Engagement Volontaires (CEV) 
CEV métiers 
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Source : Synthèse des orientations des entreprises de TP pour la période 2013/2017 présentée  le 4/07/2013  

Réduction  

des émissions  

de gaz à effet  

de serre et de la 

consommation 

d’énergie 

 Création et suivi d’un indice sur l’évolution de la 

consommation de carburants des engins de terrassement 

(diminution de 10%) 

 Diminution de 10% des émissions de CO2 par rapport  

à la valeur 2011 pour les brûleurs des installations d’enrobage 

 Diminution de 8% des émissions de CO2 par rapport à la 

valeur 2008 dans le transport amont (jusqu’à la centrale  

de production) 

 Diminution de 10% des émissions de CO2 par rapport  

à la valeur 2008  pour les matières premières 

Accroissement  

de la 

performance 

environnementale 

des entreprises 

 Augmentation de 15% du taux de réintroduction  

des agrégats d’enrobés 

 Doublement des surfaces traitées par retraitement  

en place des chaussées à l’émulsion ou aux liants hydrauliques  

 Porter le taux de réemploi ou de valorisation  

des matériaux géologiques naturels excavés valorisables  

sur les chantiers à 80% 

Préservation  

des ressources 

renouvelables 

 Déploiement du module Terrassement SEVE en 2013 

 Doubler le nombre de collectivités locales utilisatrices  

de SEVE en 2014 

 100% des donneurs d’ordre signataires de la CEV 

utiliseront SEVE en 2017 

Réduction  

de la 

consommation 

d’eau 

 

 Utilisation de plus de 50% d’eaux recyclées 

(assainissement provisoire et eaux de process) par rapport au 

besoin total du chantier sur les grosses opérations  

1. Une CEV (Conventions  d’Engagement Volontaire) 

signée en 2013 

1.c. Présentation des nouveaux objectifs de la CEV nationale  

pour la période 2013-2017 
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Où en est l’avancement des Conventions d’Engagement Volontaire dans la région ?  

Une convention départementale signée à ce jour 

1.d. Les Conventions d’Engagement Volontaires régionales  

et locales 

Etat des conventions d'Engagement Volontaire dans la région en 2013 

Numéro 
Nom du 

département 

Préfecture du 

département 

Région  

administrative 
CEV signées 

En cours de 

signature 

59 Nord Lille Nord-Pas de Calais X 
  

62 Pas de Calais Arras Nord-Pas de Calais  X 

Cartographie de l’état d’avancement des CEV en France (novembre 2013)  

Source : IDRRIM (Institut des Routes, des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité)  

1. Une CEV (Conventions  d’Engagement Volontaire) 

signée en 2013 

Au 1er novembre 2013, un 

département sur deux a signé 

une convention d’engagement 

volontaires. Par ailleurs près de 

15 sont en cours de signature. 
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2.a. La démarche RSE  

(Responsabilité Sociétale des Entreprises) 

 

Un coût à court terme, de nombreux bénéfices à moyen terme :  
 Sécurisation des orientations stratégiques et des choix d’investissement 

 Maîtrise plus efficace des risques (opérationnels, environnementaux, sociaux,  réglementaires, 

juridiques, financiers, de réputation, etc.) 

 Conquête de marchés et dynamisation de la position concurrentielle 

 Accélération de l’innovation 

 Réduction  des coûts opérationnels via  des économies de ressources 

 Optimisation de la gestion des ressources et de la formation des salariés 

 Renforcement de l’ancrage territorial 

 

En quoi consiste une démarche RSE pour une entreprise ? 
 Identifier les enjeux significatifs et les parties prenantes prioritaires 

 Planifier et déployer un programme d’actions 

 Communiquer avec les parties prenantes 

 Evaluer les résultats 

Qu’est ce que la RSE  ? 
La RSE est la déclinaison pour l'entreprise des concepts de développement 

durable qui intègre les enjeux sociaux, sociétaux et  environnementaux  au cœur 

de la stratégie  de l’entreprise et de sa gestion 

Exemples concrets de démarches RSE dans les TP 
 Les bétons autoplaçants ont permis de réduire les nuisances sonores et d’augmenter parallèlement 

 la sécurité des chantiers. 

 La mise en décharge des agrégats d’enrobés s’est fortement réduite 

 Au plan social, les Travaux publics se sont engagés dans la lutte contre le travail illégal en signant  

avec le ministère du Travail une charte sur la sous-traitance dans le BTP. 

2. Les signes de RECONNAISSANCE DE PROGRÈS 
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2.b. Les labels canalisateurs 

A début janvier 2015, 5 entreprises de TP 

du secteur de l’eau sont détentrices du 

label « eau sous pression » dans la région, 

soit 7% des entreprises régionales 

exerçant cette activité.  

 

 

 

NB : Les entreprises peuvent être  

détentrices de plusieurs labels 

Quel est le bilan des labels canalisateurs dans la région ?  

5 entreprises détentrices du label Eau sous pression 

Qu’est ce que le Label Canalisateur ? 

Le Label Canalisateur est attribué aux entreprises spécialisées dans la pose ou la réhabilitation  

de canalisations qui en font la demande et qui répondent aux engagements Label Canalisateur.  

Il est délivré par une commission paritaire et indépendante. 

 

Combien y a t-il de labels canalisateurs ? 

Les labels canalisateurs sont au nombre de 4. Ils portent sur 4 domaines d’activité distincts :  

les réseaux d’eau sous pression, les réseaux gravitaires d’assainissement, les réseaux de transport  

et de distribution de gaz et de fluides divers et la réhabilitation de réseaux sans tranchée. 

 

Qu’est ce que la spécificité du Label Canalisateur ? 

Le Label Canalisateur est attribué aux entreprises et agences locales indépendamment des groupes 

auxquels elles peuvent appartenir. 

 

Quelle est la durée de validité du Label Canalisateur ? 

Le label est valide 3 ans. 

2. Les signes de RECONNAISSANCE DE PROGRÈS 

0 

1 

4 

5 

Labels Réhabilitation

Labels Gaz

Label Assainissement

Label Eau sous pression

Nombre d'entreprises détentrices d'un label 
canalisateur en région par type de label (janvier 2015) 

Unité : nombre d'entreprises - Source : label-
canalisateur.com 
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2.c. Zoom sur la route : nombre de postes d’enrobage et d’usines 

de liants certifiés iso 14001 

L’objectif de la CEV nationale pour l’année 

2012 était d’atteindre, au plan national, un 

taux de certification des outils industriels 

de 50%. 

 

Avec un taux de 62% des postes 

d’enrobages certifiés en 2013, l’objectif a 

été largement dépassé. 

49% 

61% 62% 
66% 66% 

2011 2012 2013

Evolution de la certification des postes d'enrobage 
et des usines de liants en France 

Unité : % - Source : USIRF 

Postes d'enrobage Usines de liants

2. Les signes de RECONNAISSANCE DE PROGRÈS 

Synthèse : 

Au plan national, la Profession routière a répondu aux objectifs qu’elle s’était fixés tant en matière de certification 

des outils industriels (postes et usines certifiés ISO 14001) que d’émissions de GES. 

Sur ce dernier volet, l’objectif de réduire, à l’horizon 2017, de 10% les émissions GES (point zéro 2011 à 15,74% kg 

CO2 / tonne d’enrobé) apparaît d’ores et déjà atteint 

2.d. Zoom sur la route : Emissions de gaz à effet de serres (GES) 

L’objectif de la CEV nationale pour l’année 

2012 était d’atteindre 16,84 kg CO2 eq/ 

tonne enrobé produit. 

Avec une valeur moyenne de 15,09 kg 

CO2eq/ tonne enrobé produit en 2012, 

l’objectif fixé a été atteint. 

 

Avec 14,48 kg CO2 eq/ tonne d’enrobé 

produit cette valeur est, de fait, améliorée. 

17,73 17,71 

15,74 
15,09 14,48 

2009 2010 2011 2012 2013

Evolution des émissions de GES (bruleurs) /  
tonne d'enrobé produite 

Unité : CO eq/tonne d'enrobé - Source : USIRF 
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2.e. La Charte « Eco-chantiers » 

Quels sont les métiers 

prioritairement visés  

par la charte éco-

chantier ? 

 

- Construction et l'entretien 

des routes et rues 
 

- Pose et entretien des 

réseaux et canalisations 
 

- Pose et entretien  

des éclairages 

Qu’est ce  

qu’ « éco-chantier » ? 

 
Eco-chantier est une charte qui a été 

signée en mai 2013 entre la FNTP  

et une association d'élus : « Les Eco 

Maires ».  
jj 

Un « éco-chantier » est un chantier : 

- de qualité 

- qui maîtrise les enjeux 

environnementaux (déchets, bruit, 

nature, CO2) 

- acceptable pour les riverains et les 

usagers de la voirie 

Quels sont les principaux initiateurs ? 

 

- des collectivités adhérentes « Eco Maires » 

- toutes les collectivités territoriales 

- les Fédérations régionales des Travaux Publics,  

- les entreprises de Travaux Publics  

- la maîtrise d'oeuvre.  

Quels intérêts  

pour les entreprises signataires  ? 

 
 Valoriser les prestations 

« environnementales »  qu'elles 

réalisent 
 

 Maintenir le niveau de qualité  

de ses réalisations  
 

 Motiver le personnel 
 

 Se différencier par ses performances 
 

 Consolider le rapport de partenariat 

avec les donneurs d'ordre 
 

 

 

Les bonnes pratiques à suivre sur un chantier 
• Eviter la pollution des sols 

• Respecter la faune et la flore. 

• Réduire les nuisances sonores. 

• Préserver la qualité de l'air. 

• Préserver le patrimoine archéologique 

• Protéger les sources d'eau 

• Préserver la propreté du chantier 

• Assurer le tri et le recyclage des déchets, 

2. Les signes de RECONNAISSANCE DE PROGRÈS 
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2.f. Les démarches de progrès et d’innovation 

2. Les signes de RECONNAISSANCE DE PROGRÈS 

Quelle est l’évolution des pratiques des entreprises sur les matériels utilisés? 

En France, l’utilisation d’outils de nouvelle génération se développe dans le secteur des Travaux Publics. 

En effet, la maquette numérique, les systèmes d’information de suivi de chantiers ou les dernières 

innovations en matière de géolocalisation sont de plus en plus utilisés. 

Sur le plan des matériaux, les enrobés à basse température ou le recyclage des matériaux font désormais 

partie du paysage. De nouveaux bétons plus fins et plus résistants ont également fait leur apparition pour la 

réalisation d’ouvrages complexes. 

 
Source : rapport d’activité FNTP 2013 

INOTEP : pôle d’excellence BTP 

INOTEP a pour ambition de contribuer à développer l’innovation ainsi que le développement technologique 

et la création d’activités dans le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics en Nord-Pas de Calais. La 

valorisation de la recherche régionale priorise deux thématiques : l’habitat durable et les infrastructures 

durables. 

 

Le projet R.I.D.E (Route Intelligente Durable et Environnementale) : 

Ce projet présente l’opportunité de développer et de tester des innovations pour la route du futur, 

notamment des capteurs pour détecter la présence de produits chimiques ou biologiques (contamination), 

des dispositifs pour utiliser les vibrations de la circulation pour alimenter des capteurs sans contact et des 

antennes spécifiques adaptées aux conditions complexes de la chaussée.   
 

Source : Inotep 

Quelles sont les innovations entreprises dans le secteur des Travaux Publics? 
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3. Les LEVIERS D’ACTIONS 

 

 

A quoi sert SEVE ? 
 

SEVE permet de comparer d’un point de 

vue environnemental des solutions 

techniques ainsi que différentes 

modalités de réalisation (matériaux, 

matériels utilisés et organisation  

du chantier).  
 

 

 

Pour qui est 

disponible SEVE ? 
 

- les donneurs d’ordre  

pour élaborer des projets 

et/ou évaluer des variantes 

environnementales 
 

 - les entreprises  

(de terrassement,   

de construction et d’entretien 

d’infrastructures routières) 

pour proposer  

des variantes 

environnementales 

3.a. Eco comparateur SEVE 

 

Quels sont les critères de 

comparaison retenus ? 
 

 la consommation d’énergie,  

 le niveau des émissions de CO2,  

 la consommation de granulats naturels,  

 le recyclage d’agrégats,  

 l’utilisation d’enrobés spécifiques.   

 

Qu’est ce que  

SEVE ? 
 

L’« éco comparateur » 

baptisé SEVE (pour Système 

d’Evaluation 

des Variantes Environnementales)  

est un logiciel.  
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Depuis sa mise en place, le nombre  

de projets étudiés via l’outil SEVE et son 

nombre d’utilisateurs augmentent  de 

manière importante.  

 

De 2012 à fin avril 2014, ces derniers ont 

en effet affiché une hausse de 38% pour 

les projets et de 11% pour le nombre 

d’utilisateurs.  

13 
23 26 

43 

60 
68 

2012 2013 avr.-14

Evolution du nombre d'abonnés à l'éco-
comparateur SEVE en France 
Unité : nombre - Source : USIRF 

Maître d'ouvrage Entreprises

Bien qu’encore relativement faible,  

le nombre d’abonnés à l’éco-comparateur 

SEVE a enregistré un bond avoisinant 

68% depuis 2012. Ce nombre reste 

extrêmement faible au regard notamment 

du nombre d’entreprises de TP routiers 

recensées dans l’Hexagone. 

 

Plus de 7 abonnés sur 10 sont des 

entreprises. 

Quel est le nombre d’utilisateurs et de projets étudiés en France?  

3 852 projets étudiés en France en 2013 et 2 214 utilisateurs 

3. Les LEVIERS D’ACTIONS 

3 279 

3 852 

4 526 

2 165 2 214 
2 420 

2012 2013 avr.-14

Nombre d'utilisateurs du logiciel l'éco-comparateur 
SEVE et de projets étudiés avec SEVE en France 

Nombre de projets étudiés avec SEVE en France

Nombre d'utilisateurs de SEVE

Combien y a t-il d’abonnés à l’éco-comparateur SEVE en France?  

Plus de 90 abonnés, dont 70% sont des entreprises 
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3. Les LEVIERS D’ACTIONS 

A quoi sert CANOPEE ? 
 

CANOPEE a pour objectif de comparer, 

d’un point de vue environnemental, 

plusieurs solutions offrant le même niveau 

de service pour un ouvrage de 

canalisation donné.  

3.a. Eco comparateur CANOPEE 

 

Quels sont les critères de 

comparaison retenus ? 
 

 Les matériaux, 

 Le fret, 

 Les combustibles et énergies, 

 Les immobilisations matérielles, 

 Les déplacements du personnel, 

 Les déchets. 

 

Pour qui est disponible 

CANOPEE ? 
 

- les maîtres d’ouvrage ou 

maîtres d’œuvre pour 

comparer différentes solutions 

dans les appels d’offres et 

faciliter l’ouverture aux 

variantes environnementales 
 

 - les entreprises de 

canalisation pour comparer 

une solution de référence et 

une ou plusieurs variantes 

Qu’est ce que  

CANOPEE ? 
 

CANOPEE (CANalisation : Outil Pour 

l’Evaluation Environnementale) est un 

logiciel « éco-comparateur » des 

émissions de gaz à effet de serre sur 

les chantiers de canalisations. Il est 

accessible directement sur Internet. 

En 2013, plus de 140 utilisateurs (dont 10 maîtres d’ouvrages) s’y sont connectés et 85 projets ont été créés au 

niveau national. 
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3.b. Sites internet déchets (excédents de chantier) 

Dans le cadre de la gestion des déchets de travaux publics et de leur suivi, deux sites internet 

complémentaires sont à disposition pour les entreprises de TP qui souhaitent stocker et valoriser leurs 

excédents de chantiers. 

 

 Le premier est le site www/excedents-chantier.fntp.fr. Il répertorie tous les sites de stockage 

et/ou de traitement et/ou de recyclage des déchets et permet une recherche par proximité 

géographique, par type de déchet ou par type de site. Divers documents et pictogrammes permettant 

d'améliorer le tri et la gestion des déchets sur chantier sont également téléchargeables.  

 

 Le second, mis en place par un prestataire extérieur, est le site www.travauxmatériaux.fr. Il se 

présente comme une plateforme gratuite d'échanges entre professionnels (annonces aussi 

consultables par les particuliers) pour donner une "deuxième vie" aux matériaux issus de chantier et 

qui peuvent être réutilisés sur d'autres. A terme, ce site proposera des fonctionnalités supplémentaires 

(alertes mail, support smartphone, sms…). 

 

3.c. Bilan carbone des entreprises : Omega TP 

Qu’est ce qu’Omega TP ? 

L’acronyme OMEGA signifie Outil Méthodologique d’Evaluation des Gaz à effet de serre des Activités 

de Travaux Publics.  

 

Faisant suite à la signature de la CEV nationale de 2009, le logiciel OMEGA TP est un outil mis  

en place dans le cadre de l’accompagnement des entreprises de TP sur la RSE (Responsabilité 

Sociétale des Entreprises). 

 

Qu’est la finalité du logiciel OMEGA TP ? 

Développé avec le concours d'un cabinet spécialisé en évaluation environnementale, le logiciel 

OMEGA TP de la FNTP sert à réaliser des bilans carbone des entreprises de travaux publics 

adhérentes à la FNTP. 

 

Quelle est l’approche du logiciel OMEGA TP ? 

Le logiciel OMEGA TP adopte une approche de type "cycle de vie", avec une prise en compte 

complète des émissions de GES, de l'extraction des matières premières jusqu'à la livraison de 

l'ouvrage.  

3. Les LEVIERS D’ACTIONS 
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4. ECONOMIE CIRCULAIRE : la gestion de la ressource 

4.a. La réglementation liée à la gestion des déchets 

Le programme d’actions qui en résulte s’articule autour des points suivants : 

 

 Mettre en place une action de sensibilisation spécifique, à destination des maîtres d’ouvrages  

et des autres acteurs du BTP 

 Élaborer des chartes d’engagement volontaire du secteur d’activité du BTP pour encourager  

la prévention des déchets 

 Identifier et utiliser les leviers d’actions pour développer le réemploi des matériaux du secteur  

du BTP 

 Faire le bilan de la réglementation relative aux diagnostics de démolition, et la faire évoluer  

le cas échéant 

Qu’est ce que le « Programme national de prévention 

 des déchets 2014-2020 » ? 

 
Il instaure une hiérarchie dans le traitement des déchets qui favorise la 

prévention. Par ordre de priorité, l’objectif est ainsi de viser : la prévention, 

la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage, toute autre 

valorisation et notamment la valorisation énergétique, et l’élimination. 

Zoom sur l’axe « Prévention des déchets du BTP » 

 

Le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics est de loin le plus gros producteur de déchets  

en termes de tonnage absolu en France. Un axe spécifiquement dédié a donc été rédigé dans le 

programme national proposant la mise en place d’actions dédiées, déclinées par type d’opérations : 

Construction de bâtiments  

ou d’ouvrages de travaux 

publics  

 

• éco-conception des ouvrages 

et des matériaux  

et produits utilisés 
 

• limitation de la quantité  

et de la nocivité des déchets 

générés pendant le chantier 

mais également lors de la 

maintenance et en fin de vie 

du bâtiment ou de l’ouvrage. 

 

 

Déconstruction / 

démolition  

de bâtiments ou 

d’ouvrages  

de travaux publics  

 

• réalisation d’un diagnostic 

préalable, intégrant en 

particulier la 

problématique de la 

prévention de déchets  

Réhabilitation de bâtiments  

ou d’ouvrages de travaux 

publics  

 

• La réhabilitation est 

généralement préférable  

à la déconstruction d’un 

strict point de vue de la 

prévention des déchets 
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4.b. La gestion des déchets et matériaux  

Quelles sont les installations qui accueillent des déchets du bâtiment et des travaux publics 

en France?  

Près de la moitié des installations accueillent plus de 10 000 tonnes par an de déchets et 

matériaux, principalement inertes (terres, graves, roches, déchets d’enrobés, fraisat, …). 

4. ECONOMIE CIRCULAIRE : la gestion de la ressource 

Synthèse : 

Le Nord-Pas de Calais est plutôt bien doté en installations accueillant des déchets et matériaux, notamment inertes. 

L’activité travaux publics  génère les plus gros volumes de déchets et matériaux inertes, d’où l’intérêt de permettre 

aux entreprises d’avoir facilement accès aux installations (installations de stockage des déchets inertes et carrières). 

Répartition des installations accueillant des déchets et matériaux provenant de chantiers du BTP en 2014  
Source : GIE réseau des CERC – Base de sondage des installations accueillant des déchets ou matériaux provenant de 

chantiers du BTP en France 

Répartition des installations selon le type de 

déchets et matériaux accueillis 

Source : GIE réseau des CERC 

Répartition des installations selon le volume 

annuel de déchets et matériaux accueillis 

Source : GIE réseau des CERC 

64% 

28% 

8% 

Déchets et matériaux inertes

Déchets et matériaux non inertes non dangereux

Déchets dangereux

12% 

20% 

21% 

47% 

< 300 tonnes

de 300 à 2 500 tonnes

de 2 500 à 10 000 tonnes

> 10 000 tonnes
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4.c. Zoom sur la route : utilisation d’enrobés tièdes  

et recyclage d’enrobés 

En France, la production d’enrobées 

tièdes/semi tièdes ne cesse de croître, 

notamment depuis la signature de la 

CEV nationale, pour atteindre une 

production de 3511 KT en 2013. 

 

Au niveau international, la France se 

situe en deçà de la Finlande et de la 

Suisse, et surtout des Etats-Unis qui 

culminent avec 23,8% d’application 

d’enrobées tièdes*. 

 

 

NB : La définition d'un enrobé tiède 

n'est pas harmonisée au niveau 

international : température minimum de 

fabrication par rapport à un enrobé à 

chaud, grade du liant... 

4. ECONOMIE CIRCULAIRE : la gestion de la ressource 

Comment se positionne la France par rapport aux autres pays ?  

Un taux d’application d’enrobés tièdes atteignant 10% en 2013 

Quelle est la production d’enrobés tièdes et semi-tièdes en France ?  

Une production d’enrobés tièdes multipliée par 3 entre 2011et 2013 

11% 10% 

24% 

10% 

Finlande 2012 Suisse 2012 USA 2012 France 2013

Taux d'application d'enrobés tièdes selon les pays  
Unité : % - Source : USIRF 

520 
757 

1000 
1259 

2633 

3511 

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Production des enrobés tièdes/ semi-tièdes  
en France (2008-2013) 

Unité : Kt - Source : USIRF 
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Les tensions sur le marché du bitume, 

produit pétrolier non renouvelable, 

justifient qu’un effort soit porté sur ce liant 

lors des entretiens et des démolitions. 

Présents sur la plupart des chaussées, 

les enrobés sont constitués d’un mélange 

de bitume (~ 5 %) et de granulats. 

 

Les agrégats d’enrobés sont les 

matériaux récupérés lors du fraisage des 

chaussées avant la mise en œuvre d’un 

nouvel enrobé. 

 

Lors de ce recyclage, le gain est triple : 

 moindre consommation d’énergie et 

moins d’émission de gaz à effets de 

serre, 

 valorisation d’une matière première 

non renouvelable : le bitume 

 réemploi des granulats, économies 

pour le client (souvent public) grâce à 

des routes aussi performantes mais 

moins chères 

 

4. ECONOMIE CIRCULAIRE : la gestion de la ressource 

Quelle est la part de réutilisation des agrégats d’enrobés en France ?  

Un taux de réintroduction en hausse depuis 2009 

5,8 

7,3 

9,2 

11,9 
12,7 

2009 2010 2011 2012 2013

Evolution du taux de réintroduction des agrégats 
d'enrobés dans les enrobés bitumineux*  

Source : USIRF 

Synthèse :  

Les fournisseurs de matières premières pour la route sont en première ligne  en matière d’adoption d’une démarche 

de développement durable. En signant la CEV nationale, ils se sont engagés à accroître leur production d’enrobés 

tièdes ainsi que la réutilisation d’agrégats d’enrobés. Les objectifs ont été atteints au niveau national. 

* Enrobés chaud et enrobés tièdes 
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